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Comité de bassin

Séance plénière

2 juillet 2019

Diffusion

- Monsieur le ministre d’État, en charge de la transition écologique et solidaire (1 ex.)
(Voie administrative : Direction de l'eau et de la biodiversité)

- Mesdames et Messieurs les membres du comité de bassin Loire-Bretagne (1 ex.)

- Mesdames et Messieurs les participants de droit (1 ex.)

Pour information

- Mesdames et Messieurs les présidents des commissions locales de l'eau (1 ex.)

- Mesdames et Messieurs les présidents des établissements publics territoriaux (1 ex.)

- Autres agences de l'eau (1 ex.)
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Comité de bassin

Séance plénière

2 juillet 2019

Délibérations

L'an deux mille dix-neuf, le deux juillet à dix heures, le comité de bassin Loire-Bretagne s'est réuni au Centre
de conférences d'Orléans (9, place du 6 juin 1944, 45000 Orléans) sous la présidence de Monsieur Thierry
BURLOT.

2019-14 Approbation du procès-verbal de la séance plénière du 25 avril 2019

2019-15 Adoption au règlement intérieur modifié du comité de bassin. Labellisation des Épage

2019-16
Avis conforme sur la mise à jour de la maquette financière et autres adaptations découlant de
l’arrêté encadrant le montant pluriannuel des dépenses du 11e programme d’intervention des
agences de l’eau

2019-17 Avis portant sur le projet de Sage Golfe du Morbihan et Ria d’Etel

2019-18 Avis sur la synthèse des questions importantes et le programme de travail pour la révision du
Sdage du bassin Loire-Bretagne

2019-19 Reconnaissance du syndicat interdépartemental de gestion de l’Alagnon en tant
qu’établissement public d’aménagement et de gestion des eaux (Épage)

2019-20
Reconnaissance du syndicat interdépartemental de gestion des basses vallées angevines et
de la Romme en tant qu’établissement public d’aménagement et de gestion des eaux
(Épage)

2019-21 Papi d’intention des vals de Loire dans la Nièvre, le Cher et le Giennois (porteur de projet :
Établissement Public Loire). Labellisation de bassin

2019-22 Papi d’intention du TRI de Montluçon (porteur de projet : Montluçon communauté).
Labellisation de bassin

2019-23 Papi d’intention golfe du Morbihan-Vannes agglomération (porteur de projet : Golfe du
Morbihan-Vannes agglomération). Labellisation de bassin

2019-24
Cartographie du risque d’inondations sur les Territoires à Risque Important (TRI de Nevers,
TRI de Quimper-Littoral sud Finistère, TRI de la Rochelle Ile-de-Ré, TRI de Saint-Malo Baie
du Mont-Saint-Michel)

2019-25 Plan de communication 2019-2021
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COMITÉ DE BASSIN

Séance plénière du 2 juillet 2019

Délibération n° 2019 - 14

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL
DE LA SÉANCE PLÉNIÈRE DU 25 AVRIL 2019

Le comité de bassin Loire-Bretagne délibérant valablement,

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III (partie législative),

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III, section 3, sous-section 1 (partie
réglementaire),

- vu le règlement intérieur modifié du comité de bassin adopté par délibération n° 2014-01 du 10 juillet
2014,

DÉCIDE :

Article unique

Le procès-verbal de la séance plénière du comité de bassin du 25 avril 2019 est approuvé.

Le Président
du comité de bassin Loire-Bretagne

Thierry BURLOT
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COMITÉ DE BASSIN

Séance plénière du 2 juillet 2019

Délibération n° 2019 - 15

ADOPTION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR MODIFIÉ

DU COMITÉ DE BASSIN

Le comité de bassin Loire-Bretagne délibérant valablement,

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III (partie législative),

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III, section 3, sous-section 1 (partie
réglementaire),

- vu la délibération n° 2014-01 modifiée du 10 juillet 2014 portant adoption du règlement intérieur,

- vu l’avis de la commission Planification lors de sa réunion du 12 juin 2019,

DÉCIDE :

Article unique

D’adopter le règlement intérieur modifié joint en annexe.

Le Président
du comité de bassin Loire-Bretagne

Thierry BURLOT
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9e Comité de bassin 2014 - 2020

RÈGLEMENT INTÉRIEUR

(Approuvé par délibération n° 2014.01 du comité de bassin du 10 juillet 2014)

(Modifié par délibération n° 2014.06 du comité de bassin du 2 octobre 2014)

(Modifié par délibération n° 2014.10 du comité de bassin du 11 décembre 2014)

(Modifié par délibération n° 2015. 07 du comité de bassin du 9 juillet 2015)

(Modifié par délibération n° 2015.13 du comité de bassin du 8 octobre 2015)

(Modifié par délibération n° 2016.06 du comité de bassin du 26 mai 2016)

(Modifié par délibération n° 2017.06 du comité de bassin du 6 juillet 2017)

(Modifié par délibération n° 2017.09 du comité de bassin du 11 décembre 2017)

(Modifié par délibération n° 2018.02 du comité de bassin du 26 avril 2018)

(Modifié par délibération n° 2019.03 du comité de bassin du 25 avril 2019)

(Modifié par délibération n° 2019.15 du comité de bassin du 2 juillet 2019)
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ARTICLE 12 – Commissions du comité de bassin

Commissions permanentes :

« Le comité de bassin peut constituer des commissions permanentes. Dans les limites qu'il fixe, il peut
leur déléguer sa compétence pour émettre les avis prévus à l'article L. 213-8, à l'exception de ceux
relatifs au programme pluriannuel d'intervention et aux taux des redevances »1.

Présidence des commissions :

Le comité de bassin élit tous les 3 ans les présidents de ses commissions.

Chaque commission élit en son sein tous les 3 ans un vice-président chargé d’assurer la présidence
de la commission en cas d’absence ou d’empêchement du président.

Fonctionnement des commissions :

Les commissions sont composées de membres qui s'y inscrivent.

Le mandat des membres des commissions est de six ans. Toutefois, le mandat de ceux qui en font
partie à raison des fonctions qu'ils exercent, expire de droit lorsqu'ils cessent d'exercer lesdites
fonctions.

En l’absence de composition type, le président du comité de bassin s’assure que le nombre d’inscrits
permette aux commissions de fonctionner correctement, et veille notamment à ce qu'il y ait une
représentation équilibrée entre les différents collèges.

Chaque commission se réunit à l'instigation de son président conformément au projet de calendrier
de travail arrêté par le (la) président(e) du comité de bassin.

Les convocations et ordres du jour sont adressés par voie postale aux membres des commissions.
Les dossiers correspondants sont mis à disposition des membres sur l’extranet instances au moins 15
jours avant la réunion. Un exemplaire papier peut leur être adressé par voie postale sur demande
expresse de leur part.

En cas d’urgence dûment motivée, l’ordre du jour de la séance peut être complété par le (la)
président(e) de la commission avant la séance.

Des documents complémentaires peuvent être remis en séance. Ils sont également publiés sur
l’extranet instances au plus tard la veille de la réunion ».

Les commissions émettent des avis sur les dossiers soumis au comité de bassin relevant de leur
domaine de compétence. Aucune règle de quorum n'est requise pour exprimer un avis.

Les membres des commissions ne peuvent donner mandat à un autre membre.

Seuls les membres du troisième collège (Etat et ses établissements publics) peuvent se faire
représenter par un membre du service ou de l’organisme auquel ils appartiennent. 2

Les réunions des commissions ne sont pas publiques.

Les membres du premier collège (parlementaires et collectivités territoriales) et du deuxième collège
(usagers) ne peuvent ni se faire représenter, ni se faire accompagner de collaborateurs.

1 Article D213-22.II du code de l’environnement
2 Article R. 133-3 du code des relations entre le public et l’administration
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Le représentant du secrétariat technique de bassin peut, quant à lui, se faire accompagner de
collaborateurs.

Des membres extérieurs sont associés aux travaux des commissions « Inondations, plan Loire »,
« relative aux milieux naturels » et « Littoral ». Ceux-ci peuvent se faire représenter aux réunions des
commissions, mais ne peuvent pas prendre part aux votes émis lors des réunions.

Par ailleurs, toute personne peut être appelée par le président de la commission, en qualité d’expert
ou d’invité à assister aux réunions des commissions.

Le secrétaire du comité de bassin assiste aux séances des commissions avec voix consultative. Il
prépare les travaux des commissions, en rédige les conclusions et organise, avec les rapporteurs des
commissions, la présentation au comité de bassin.

Le comité est tenu régulièrement informé des travaux des commissions.

Commission Programme (réunissant des membres du comité de bassin et du conseil
d’administration) :

Cette commission a notamment pour mission :

- la préparation du programme pluriannuel d'interventions de l'agence, l’examen des taux de
redevances soumis à l’avis conforme du comité de bassin,

- la mise en œuvre des modalités du programme,

- les adaptations et les révisions du programme,

- l'étude de toute autre question que le conseil d'administration, le comité de bassin ou leurs
présidents estiment devoir lui soumettre en vue de recueillir son avis.

Cette commission se réunit simultanément avec la commission Budget et finances du conseil
d’administration de l’agence de l’eau Loire-Bretagne.

Commission Planification :

Elle suit les travaux relatifs à la mise en œuvre de la directive cadre sur l'eau et notamment à
l'adoption par le comité de bassin du schéma directeur et d’aménagement des eaux (Sdage) ainsi que
du programme pluriannuel de mesures.

La commission prépare également les avis du comité de bassin sur :

- les périmètres et les projets de schémas d’aménagement et de gestion des eaux (Sage)
adoptés par les commissions locales de l'eau (CLE),

- les périmètres d’intervention des établissements publics territoriaux de bassin.

Pour la labellisation des établissements publics d’aménagement et de gestion des eaux, la
commission planification émet seule l’avis du comité de bassin lorsque cet avis est favorable. Lorsque
cet avis est défavorable, la commission planification propose cet avis défavorable au comité de bassin
qui statue.

De manière générale, la commission Planification prépare les avis du comité de bassin sur tous sujets
sur lesquels il est consulté par le Préfet coordonnateur de bassin (cf. annexe 1 compétences du
comité de bassin) et qui ne relèvent pas des attributions explicites de l’une ou l’autre des commissions
décrites au présent article.

Commission Inondations - Plan Loire :
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Elle prépare les travaux et avis du comité de bassin relatifs à l’élaboration et la mise à jour des
évaluations préliminaires des risques d'inondation, des cartes des surfaces inondables, des cartes des
risques d'inondation, des plans de gestion du risque d'inondation.

Pour les programmes d’actions de prévention des inondations (PAPI) dont la labellisation relève d’une
instance de labellisation nationale, elle émet l’avis de bassin.

Pour les PAPI dont la labellisation relève d’une instance de labellisation de bassin, elle émet un avis
et la labellisation est prononcée par le comité de bassin.

Elle suit les questions relatives au programme interrégional Loire grandeur nature notamment son
élaboration, son exécution, ses résultats et en particulier les travaux de la plateforme eau espace
espèces et la plateforme estuaire. Elle prépare les avis à prendre par le comité de bassin.

Sont associés aux travaux de la commission 12 membres extérieurs au comité de bassin :

le préfet de la zone défense ouest et un directeur régional des affaires culturelles,

5 représentants d’établissements publics territoriaux de bassin, 3 représentants de
groupements de collectivités ayant en charge l’aménagement du territoire, et 2 représentants
d’associations de sinistrés ou victimes d’inondations. Ces 10 membres sont proposés par le
Préfet coordonnateur de bassin.

Commission Communication et action internationale :

Elle est chargée de fixer les orientations générales et de proposer les grands axes de la politique de
communication du comité de bassin qui vise notamment à :

- mobiliser les acteurs pour permettre une concertation efficace sur les orientations de la
politique de l'eau dans le bassin et favoriser ainsi l’émergence de solutions partagées

- participer au développement de l’éducation à l’environnement, en améliorant l’accès à
l’information sur l’eau

- associer le public à la décision, notamment dans le cadre des consultations organisées lors
de l’élaboration du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux en application de
l'article 14 de la directive cadre sur l'eau.

Elle est également chargée de fixer les orientations générales et de proposer les grands axes de la
politique de coopération décentralisée institutionnelle et les aides à caractère humanitaire en
application de la loi Oudin-Santini. Elle peut proposer au comité de bassin des axes d'intervention
géographique prioritaire dans le cadre défini par les ministères concernés. Elle examine les demandes
d’aides financières dans le cadre du programme d’intervention de l’agence de l’eau en vue de la
décision de son conseil d’administration, et émet l’avis pour le compte du comité de bassin.

Commission Littoral :

Elle suit plus particulièrement les questions relatives au littoral, qu'il s'agisse des eaux marines (en
relation notamment avec les usages baignades, conchylicoles…), ou des eaux saumâtres ou douces
en lien direct avec le littoral (estuaires, marais littoraux…), dans la perspective de l'élaboration et du
suivi du Sdage et des Sage, ainsi que du programme d’intervention de l'agence de l'eau et des
différents opérateurs publics.

Sont associés aux travaux de la commission 6 membres extérieurs au comité de bassin :

1 représentant des ports de plaisance
1 représentant de la conchyliculture
1 représentant d’un comité régional du tourisme
1 représentant de l’association nationale des élus du littoral
1 représentant d’un parc marin
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1 représentant d’un comité des pêches.

Commissions territoriales et forums de l’eau

« Les membres des trois collèges …représentant un sous-bassin peuvent se constituer en
commission territoriale. Elle a pour mission de proposer au comité de bassin les priorités d'actions
nécessaires à ce sous-bassin et de veiller à l'application de ces propositions » (article L. 213-8 du
code de l’environnement).

« Le comité de bassin détermine le périmètre et la composition de ses commissions territoriales »
(article D. 213-22. II du code de l’environnement).

Il est créé 5 commissions territoriales dont le périmètre figure en annexe 3.

Les représentants des 3 collèges sont répartis dans les commissions en fonction de leur origine
géographique. Les membres du comité de bassin peuvent s’inscrire à plusieurs d’entre elles
notamment lorsqu’ils exercent des missions transversales ou qu’ils ne sont pas représentés sur
l’ensemble du bassin.

Les commissions territoriales jouent un rôle important dans la mise en oeuvre du Sdage et du
programme de mesures ainsi que dans les phases de révision.

Elles sont notamment chargées :

d’examiner les avis émis sur le volet local du Sdage et du programme de mesures,

d’assurer localement le suivi et l’évaluation des actions du programme de mesures au niveau
territorial,

d’assurer le rapportage auprès du comité de bassin et formuler toutes propositions concernant
le sous-bassin.

Elles sont informées de l’exécution du programme d’intervention de l’agence de l’eau et des actions
significatives conduites sur le territoire.

Elles examinent et formulent un avis sur toutes questions se rapportant au sous bassin, à la demande
du président du comité de bassin.

Par ailleurs, les commissions territoriales se réunissent sous la forme de forums de l’eau lorsqu’elles
visent à conforter les relations entre le comité de bassin et les différents acteurs locaux.

Les forums de l’eau sont des lieux de concertation, d’échanges et d’informations des acteurs de l’eau
du territoire.

Le secrétariat des commissions territoriales et des forums de l’eau est assuré par l’agence de l’eau
qui mandate sa délégation régionale correspondant au sous bassin concerné.

Commission relative aux Milieux naturels :

« Le comité de bassin institue une commission relative aux milieux naturels composée :

1° Pour les deux tiers au moins, de membres du comité de bassin ;

2° d'au moins un membre de chacun des comités régionaux de la biodiversité, visés à l'article L. 371-
3, des régions dont le conseil régional est représenté au sein du comité de bassin en application du 1°
du II de l'article D. 213-17 ;

3° Majoritairement, de représentants d'associations de protection de l'environnement agréées au titre
de l'article L. 141-1, de fédérations départementales des associations agréées de pêche et de
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protection du milieu aquatique, d'associations agréées de pêcheurs professionnels en eau douce et
en eau marine, de l'aquaculture et de la conchyliculture.

La commission relative aux milieux naturels est consultée par le président du comité de bassin sur les
orientations du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux en matière de protection des
milieux naturels, en particuliers aquatiques. Elle peut également être consultée par le président du
comité de bassin sur toute question concernant les milieux naturels aquatiques, terrestres et marins
dans le bassin.
L'avis de la commission est réputé favorable s'il n'intervient pas dans un délai de deux mois à compter
de sa saisine »3.

La commission relative aux milieux naturels est composée de 45 membres dont majoritairement des
représentants d’association de protection de l'environnement agréées au titre de l'article L. 141-1, de
fédérations départementales des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique,
d'associations agréées de pêcheurs professionnels en eau douce et en eau marine, de l'aquaculture
et de la conchyliculture.

2/3 membres du CB : 31 membres

5 représentants des collectivités territoriales

- 1 représentant des conseils régionaux,
- 2 représentants des conseils départementaux,
- 1 représentant des communes ou groupement de communes,
- le représentant de l’EP Loire.

23 représentants des usagers

- 1 représentant de l’aquaculture
- 8 représentants des associations agréées de défense de protection de la nature
- 4 représentants des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique
- 1 représentant de la conchyliculture,
- 1 représentant de la pêche maritime,
- 1 représentant de la pêche professionnelle en eau douce,
- 2 représentants de l’agriculture,
- 1 représentant des associations agréées de défense des consommateurs,
- 1 représentant industriel,
- 1 représentant des organismes de protection des marais atlantiques,
- 1 représentant des producteurs d’électricité,
- 1 représentant des sports nautiques.

3 représentants de l’État

- 1 représentant de l’Agence Française pour la Biodiversité,
- le Dreal centre-Val de Loire,
- le Dreal Bretagne.

1/3 membres extérieurs au CB : 14 membres

- 2 représentants des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique,
- 2 représentants des associations agréées de défense de protection de la nature,
- 3 représentants des conservatoires des espaces naturels,
- 6 représentants des comités régionaux de la biodiversité,
- 1 scientifique

3 Article D 213-28 du code de l’environnement
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Désignation des membres du comité de bassin

Dès lors qu’il y a correspondance entre le nombre de postes au comité de bassin et le nombre de
postes à la commission relative aux milieux naturels, il n’y a pas d’élection.

Pour les postes où il y a plus de représentants au comité de bassin qu’à la commission relative aux
milieux naturels, il est procédé à des élections à la majorité simple à un tour. En cas d’égalité des
suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats.

Désignation des membres extérieurs au comité de bassin

Les représentants extérieurs sont proposés au président de la commission par :

- le président de la Fédération nationale de la pêche en France (2 représentants des
associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique),

- le président de la Fédération nationale de l’environnement (2 représentants des associations
agréées de défense de protection de la nature),

- le président de la Fédération des conservatoires d’espaces naturels (3 représentants des
conservatoires des espaces naturels),

- conjointement, les préfets de région et les présidents des conseils régionaux des 6 régions
représentées au comité de bassin Loire-Bretagne (6 représentants des comités régionaux de
la biodiversité).
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Séance plénière du 2 juillet 2019

Délibération n° 2019 - 16

11e PROGRAMME D'INTERVENTION
DE L'AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE (2019-2024)

Avis conforme sur la mise à jour de la maquette financière et autres adaptations
découlant de l’arrêté encadrant le montant pluriannuel des dépenses

du 11e programme d’intervention des agences de l’eau

Le comité de bassin Loire-Bretagne délibérant valablement,

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III (partie législative),

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III, section 3, sous-section 1 (partie
réglementaire),

- vu la délibération n° 2018-102 du 4 octobre 2018 du conseil d’administration adoptant le 11e programme
d’intervention (2019-2024) de l’agence de l’eau Loire-Bretagne,

- vu l’arrêté du 13 mars 2019 encadrant le montant pluriannuel des dépenses du 11e programme
d'intervention des agences de l’eau,

- vu l'avis favorable de la commission Programme réunie le 13 juin 2019,

- vu la délibération n° 2019-45 du 27 juin 2019 du conseil d’administration portant saisine du comité de
bassin pour avis conforme sur la mise à jour de la maquette financière et autres adaptations découlant
de l’arrêté encadrant le montant pluriannuel des dépenses du 11e programme des agences de l’eau,

DÉCIDE :

Article 1

D’émettre un avis conforme sur la modification du texte des chapitres 1 et 2 de la 3e partie (Les dotations et
l’équilibre financier) du document joint à la délibération n° 2018-102 du 4 octobre 2018 du conseil
d’administration de l’agence de l’eau Loire-Bretagne adoptant le 11e programme d’intervention (2019-2024)
et leur remplacement par les pages suivantes.
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3e partie :
Les dotations et l’équilibre financier

1. Les orientations financières du 11e programme

Le 11e programme a été élaboré d’un point de vue financier en tenant compte du plafond de recettes cumulé
pour les six agences de l’eau défini par la loi de finances pour 2018 pour le 11e programme, de la répartition
de ce plafond entre les six agences définie par la lettre de cadrage ministérielle du 27 juillet 2018, du niveau
des contributions aux opérateurs de l’État, et en respectant les cibles suivantes :

un fonds de roulement en fin 11e programme de l’ordre de 50 M€,
une trésorerie en fin de 11e programme de l’ordre de 10 M€,
des restes à payer en fin de 11e programme de l’ordre de 700 M€.

Les recettes sont constituées principalement des redevances dont le montant moyen annuel est estimé à
hauteur de 355 M€ par an (voir 1re partie relative aux redevances). Par ailleurs, elles sont complétées des
retours d’avances accordées sur les programme antérieurs dont le montant moyen annuel est de l’ordre de
30 M€ par an.

Les dépenses sont constituées des contributions aux opérateurs du ministère en charge de l’Écologie (AFB,
ONCFS) et à l’Établissement Public du Marais Poitevin, des dépenses sous contraintes (personnel,
fonctionnement et investissement de l’agence de l’eau) et des dépenses d’interventions définies dans la
2e partie. Les contributions aux budgets de l’agence française pour la biodiversité (AFB) et l’office national de
la chasse et de la faune sauvage (ONCFS) sont encadrées par la loi de finances pour 2018. La clé de
répartition de ces contributions entre les bassins est fondée sur le potentiel économique du bassin et
l'importance relative de sa population rurale : pour Loire-Bretagne cette clé est estimée à 14,33%. Les
montants annuels prévisionnels des contributions retenues pour la durée du 11e programme sont donc les
suivants :

AFB .............................................................. 37,3 M€/an (14,33 % x 260 M€/an),
ONCFS........................................................... 5,3 M€/an (14,33 % x 37 M€/an),
Établissement Public du Marais Poitevin....... 0,8 M€/an.

En considérant toutes ces estimations de flux financiers ainsi que la situation financière de l’agence de l’eau
fin 2018 en matière de restes à payer issus notamment du 10e programme, le montant moyen annuel
disponible pour les interventions au sens de l’arrêté du 13 mars 2019 encadrant le montant pluriannuel des
dépenses du 11e programme d’intervention des agences de l’eau est de 332,9 M€. Ce montant n’est pas
constant et varie au cours du 11e programme. Il est ainsi de 327,9 M€/an sur les trois premières années du
programme pour pouvoir honorer les paiements issus des engagements antérieurs à 2019. Ce montant peut
être relevé à hauteur de 337,9 M€/an sur les trois dernières années.

2. Les dotations

Les dotations sont déterminées par domaines d’intervention, tels que fixés dans l’arrêté du 13 mars 2019
encadrant le montant pluriannuel d’engagement des dépenses du 11e programme d’intervention des
agences de l’eau. Ceux-ci sont définis de la façon suivante :

Le domaine 0 concerne les dépenses propres des agences de l’eau relatives à leur fonctionnement, au
personnel et à leurs investissements.
Le domaine 1 concerne les actions de connaissance, de planification et de gouvernance qui
rassemblent l’acquisition des données, la surveillance, la prospective, la communication et le soutien
aux acteurs nationaux et internationaux de la politique de l’eau et de la biodiversité, y compris les
dépenses liées aux redevances et aux interventions.

Extrait du registre de délibérations - 14 - CB_plénière_20190702



Le domaine 2 concerne les mesures générales de gestion de l’eau (eau potable et assainissement) qui
regroupent l’ensemble des investissements relatifs aux équipements en infrastructures (petit cycle)
dans une logique de solidarité envers les territoires.
Le domaine 3 concerne les mesures territoriales de gestion de l’eau et de la biodiversité qui regroupent
l’ensemble des investissements relatifs à l’adaptation au changement climatique, à la préservation de la
biodiversité et restauration des milieux aquatiques, à la prévention des impacts de l’environnement sur
la santé.

Il est précisé que la dotation de la ligne 18 – Lutte contre la pollution d’origine agricole – a été augmentée en
retenant l’hypothèse d’une augmentation de la redevance pour pollutions diffuses s’élevant en moyenne à
15,4 M€ par an (cf. 1ère partie. Les Redevances). Le montant de la redevance pour pollutions diffuses
effectivement perçue par l’agence de l’eau Loire-Bretagne fera l’objet d’un suivi qui pourra conduire à un
ajustement de la dotation de la ligne 18.

Aux dotations « sous plafond » s’ajoutent les dépenses « hors plafond » regroupant :
les charges de régularisation,
les contributions aux opérateurs : AFB, ONCFS et EPMP,
l’éventuel reversement au budget général de l’État des redevances perçues et dépassant le montant
maximal défini par arrêté interministériel.

Le tableau des dotations du 11e programme exprimées en autorisations d’engagement figure à la page
suivante.
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Article 2

D’émettre un avis conforme sur la modification du tableau des dotations du chapitre 2 de la 3e partie (Les
dotations et l’équilibre financier) du document joint à la délibération n° 2018-102 du 4 octobre 2018 du
conseil d’administration de l’agence de l’eau Loire-Bretagne adoptant le 11e programme d’intervention
(2019-2024) et le remplacement par des dotations exprimées en autorisations d’engagement par domaine et
par année telles qu’exprimées dans le tableau qui suit :

Article 3

D’autoriser le conseil d’administration de l’agence de l’eau Loire-Bretagne à décider d’adaptations de
programme :

en augmentant, lorsqu’il est constaté que la dotation d’autorisations d’engagement d’une année n’a pas
été totalement engagée, les dotations des années suivantes, domaine par domaine, à hauteur du
montant des autorisations d’engagement précédemment non engagées,
en effectuant des transferts d’autorisations d’engagement entre domaines, dès lors que le total des
dotations de chaque domaine sur la durée du 11e programme est inchangé.

Article 4

D’émettre un avis conforme sur la modification du tableau des dépenses du chapitre 3 de la 3e partie (Les
dotations et l’équilibre financier) du document joint à la délibération n° 2018-102 du 4 octobre 2018 du
conseil d’administration de l’agence de l’eau Loire-Bretagne adoptant le 11e programme d’intervention
(2019-2024) et le remplacement par le tableau des dépenses qui suit :

TABLEAU DES DOTATIONS ANNUELLES D'AUTORISATIONS D'ENGAGEMENT

(en Millions d'Euros )

Intitulés 2019 2020 2021 2022 2023 2024 TOTAL

29,8 29,5 29,3 29,1 29,1 29,1 175,9

40,2 40,2 40,2 40,2 40,2 40,2 241,2

98,7 98,9 98,7 105,2 105,2 105,2 611,9

159,2 159,3 159,7 163,4 163,4 163,4 968,4

TOTAL Interventions 327,9 327,9 327,9 337,9 337,9 337,9 1 997,4

11ème Programme - Subventions

DOMAINE 0 : Dépenses propres de l'agence de l’eau

DOMAINE 1 : Connaissance, Planification et
Gouvernance

DOMAINE 2 : Mesures générales de gestion de
l'eau (eau potable et assainissement)

DOMAINE 3 : Mesures territoriales de gestion de
l'eau et de la biodiversité
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TABLEAU DES DEPENSES

(en Millions d'Euros )

Intitulés 2019 2020 2021 2022 2023 2024 TOTAL

41 Dépenses de fonctionnement hors intervention 3,70 3,70 3,70 3,70 3,70 3,70 22,20

42 Immobilisations agence 2,90 2,90 2,90 2,90 2,90 2,90 17,40

43 Dépenses du personnel 23,20 22,90 22,70 22,50 22,50 22,50 136,30

Sous-Total Domaine 0 29,80 29,50 29,30 29,10 29,10 29,10 175,90

29 Planification et gestion à l'échelle du bassin et des sous-bassins 11,22 11,19 11,94 11,56 12,07 11,50 69,49

31 Etudes générales 1,61 1,60 2,20 2,02 1,94 1,91 11,29

32 Connaissance et surveillance environnementale 11,56 11,55 13,21 12,78 12,68 12,99 74,76

33 Action Internationale 3,62 3,61 3,31 3,05 2,98 3,09 19,66

34 Information, communication, consultation du public et éducation à l'environnement 1,72 2,61 2,82 2,68 2,66 2,79 15,27

48 Dépenses courantes liées aux redevances 4,90 4,90 4,90 4,90 4,90 4,90 29,40

49 Dépenses courantes liées aux interventions 0,30 0,30 0,30 0,30 0,30 0,30 1,80

Sous-total Domaine 1 34,93 35,76 38,68 37,29 37,53 37,48 221,66

11 Lutte contre les pollutions domestiques et assimilées par temps sec : Traitement 54,70 55,20 55,70 55,10 53,63 49,80 324,13

12 Lutte contre les pollutions domestiques et assimilées par temps sec : Réseaux 41,46 42,02 40,02 40,46 42,00 43,40 249,36

15 Assistance technique dans le domaine de l'eau 2,06 2,78 3,51 3,24 3,17 3,29 18,05

19 Divers pollution 2,46 1,12 0,004 - - - 3,59

25 Amélioration de la qualité du service d'eau potable 13,11 12,85 11,16 10,43 10,32 9,71 67,58

Sous-total Domaine 2 113,81 113,97 110,39 109,23 109,12 106,20 662,71

16 Gestion des eaux pluviales 27,30 22,00 19,50 19,10 19,75 19,60 127,25

13 Lutte contre la pollution des activités économiques hors agricoles 20,30 18,40 18,50 18,90 19,05 19,31 114,46

18 Luttre contre la pollution agricole 54,98 45,55 44,88 47,19 49,38 49,27 291,26

21 Gestion quantitative de la ressource en eau 30,30 30,60 30,50 30,30 26,80 26,40 174,90

23 Protection de la ressource en eau 6,03 5,05 4,70 4,29 3,95 3,49 27,50

24 Restauration et gestion des milieux, habitats et écosystèmes 35,80 41,50 46,70 43,60 43,40 44,30 255,30

Sous-total Domaine 3 174,71 163,10 164,79 163,38 162,33 162,37 990,67

TOTAL Interventions 353,25 342,33 343,15 339,00 338,07 335,14 2 050,94

44 Charges de régularisation 2,10 2,10 2,10 2,10 2,10 2,10 12,60

50 Contributions aux opérateurs (AFB, ONCFS, EPMP) 43,40 43,40 43,40 43,40 43,40 43,40 260,40

60 Ecrêtement des redevances reversé au budget général de l'Etat - - - - - - -

Total Hors Plafond 45,50 45,50 45,50 45,50 45,50 45,50 273,0

TOTAL 11ème programme 398,75 387,83 388,65 384,50 383,57 380,64 2 323,94

11ème Programme

DOMAINE 0 : Dépenses propres de l'agence de l’eau

DOMAINE 1 : Connaissance, Planification et Gouvernance

DOMAINE 2 : Mesures générales de gestion de l'eau (eau potable et assainissement)

DOMAINE 3 : Mesures territoriales de gestion de l'eau et de la biodiversité
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Article 5

D’émettre un avis conforme pour remplacer dans le document joint à la délibération n° 2018-102 du
4 octobre 2018 du conseil d’administration de l’agence de l’eau Loire-Bretagne adoptant le 11e programme
d’intervention (2019-2024) :

le tableau de l’objectif 1 du chapitre A.2.1 de la 2e partie (Les interventions) :

Opérations aidées Taux d’aide
plafond

Fiche
action

Ligne
prog.

Études préalables d’aides à la décision Prioritaire ASS_1
ASS_3

11
12

Travaux et actions visant à réduire les rejets polluants des
stations de traitement et des réseaux de collecte des eaux
usées identifiés comme prioritaires pour l’atteinte du bon état
des masses d’eau

Amélioration des stations de traitement Prioritaire

(+ Majoration)*

ASS_1 11
Réseaux de transfert associés ASS_2 12
Amélioration des réseaux d'assainissement ASS_3 12, 16
Diagnostics de branchement, mise en conformité des
branchements et animation associée Prioritaire ASS_3 16

le tableau de l’objectif 2 du chapitre A.2.1 de la 2e partie (Les interventions) :

Opérations aidées Taux d’aide
plafond

Fiche
action

Ligne
prog.

Études préalables d’aides à la décision Prioritaire ASS_1
ASS_3

11
12

Travaux et actions visant à réduire les rejets polluants des
stations de traitement et des réseaux de collecte des eaux
usées identifiés comme prioritaires pour la restauration des
usages baignade, conchyliculture et pêche à pied.

Amélioration des stations de traitement Prioritaire

(+ Majoration)*

ASS_1 11
Réseaux de transfert associés ASS_2 12
Amélioration des réseaux d'assainissement ASS_3 12, 16
Diagnostics de branchement, mise en conformité des
branchements et animation associée Prioritaire ASS_3 16

Animation par les SPANC dans le cadre d’opérations groupées
de réhabilitation des ANC visant les usages sensibles Prioritaire ASS_4 11

Études et travaux de réhabilitation des installations d’ANC
découlant des profils de baignade et des profils de vulnérabilité
conchylicoles ou pour la pêche à pied dans le cadre
d’opérations groupées

Accompagnement ASS_4 11

Études préalables d’aides à la décision Prioritaire
ASS_5 12Travaux d’extension du réseau d’assainissement lorsque la

réhabilitation des installations d’ANC n’est pas possible Accompagnement
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le tableau de l’objectif 5 du chapitre A.2.1 de la 2e partie (Les interventions) :

Opérations aidées Taux d’aide
plafond

Fiche
action

Ligne
prog.

Étude, actions de sensibilisation/animation pour la réduction
des pollutions liées aux eaux pluviales Prioritaire* ASS_7 13, 16

Travaux visant l’infiltration ou l’évaporation des eaux pluviales
pour les déconnecter des réseaux d’assainissement unitaires
ou lorsqu’elles dégradent les usages sensibles baignade,
conchyliculture et pêche à pied.

Prioritaire* ASS_7 13, 16

Travaux de traitement des eaux pluviales en vue de la
restauration des usages sensibles baignade, conchyliculture et
pêche à pied.

Accompagnement* ASS_7 13, 16

le tableau de l’objectif 1 du chapitre B.1.1 de la 2e partie (Les interventions) :

Opérations aidées Taux d’aide
plafond

Fiche
action

Ligne
prog.

Études préalables d’aides à la décision Prioritaire ASS_1
ASS_3

11
12

Travaux et actions visant à réduire les rejets polluants des
stations de traitement des eaux usées et des réseaux de
collecte non prioritaires : Accompagnement

(+ Majoration)*Amélioration des stations de traitement ASS_1 11
Réseaux de transfert associés ASS_2 12
Amélioration des réseaux d'assainissement ASS_3 12, 16
Diagnostics de branchement, mise en conformité des
branchements et animation associée Prioritaire ASS_3 16

Le Président
du comité de bassin Loire-Bretagne

Thierry BURLOT
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COMITÉ DE BASSIN

Séance plénière du 2 juillet 2019

Délibération n° 2019 - 17

AVIS PORTANT SUR LE PROJET DE SAGE GOLFE DU MORBIHAN ET RIA D’ÉTEL

Le comité de bassin Loire-Bretagne délibérant valablement,

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III (partie législative)

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III, section 3, sous-section 1 (partie
réglementaire)

- vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne 2016-2021
adopté par le comité de bassin le 4 novembre 2015 et approuvé par le préfet coordonnateur du
bassin

- vu l’avis de la commission Planification réunie le 12 juin 2019

- sur demande de la commission locale de l’eau du Sage Golfe du Morbihan et Ria d’Étel

Considérant que le comité de bassin, saisi pour avis d’un projet de schéma d’aménagement et de
gestion des eaux (Sage), se prononce sur la compatibilité dudit schéma avec le schéma directeur
d’aménagement et de gestion des eaux (Sdage) et sur la cohérence avec les schémas
d’aménagement et de gestion des eaux déjà arrêtés ou en cours d’élaboration dans le groupement
de sous-bassins concerné,

DÉCIDE :

Article 1

D’émettre un avis favorable au projet du Sage Golfe du Morbihan et Ria d’Étel, sous réserve que :

Pour être pleinement compatible avec la disposition 1C-2 du Sdage, la CLE complète la disposition
J1-3 du Sage en produisant une carte des taux d’étagement avec les informations existantes, dont
les données du référentiel des obstacles à l’écoulement (ROE).

Le Président
du comité de bassin Loire-Bretagne

Thierry BURLOT
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COMITÉ DE BASSIN

Séance plénière du 2 juillet 2019

Délibération n° 2019 - 18

AVIS PORTANT SUR LA SYNTHÈSE
DES QUESTIONS IMPORTANTES ET LE PROGRAMME DE TRAVAIL
POUR LA RÉVISION DU SDAGE DU BASSIN LOIRE-BRETAGNE

Le comité de bassin Loire-Bretagne délibérant valablement,

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III (partie législative),

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III, section 3, sous-section 1 (partie
réglementaire),

- vu l’article R. 212-6 du code de l’environnement,

- vu l’arrêté ministériel du 3 octobre 2018 précisant les modalités de la consultation du public,

- vu l’avis de la commission Communication réunie le 28 mai 2019,

- vu l'avis de la commission Planification réunie le 12 juin 2019,

PREND ACTE

de la participation du public et des assemblées à la consultation organisée du 2 novembre 2018 au
2 mai 2019.

DÉCIDE :

Article unique

d’adopter le document des « questions importantes et programme de travail pour la gestion de l’eau
de 2022 à 2027, bassin Loire-Bretagne » du 5 juillet 2018, amendé suite aux avis recueillis lors de la
consultation.

Le Président
du comité de bassin Loire-Bretagne

Thierry BURLOT
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COMITÉ DE BASSIN

Séance plénière du 2 juillet 2019

Délibération n° 2019 - 19

RECONNAISSANCE DU SYNDICAT INTERDÉPARTEMENTAL DE GESTION DE
L’ALAGNON EN TANT QU’ÉTABLISSEMENT PUBLIC D’AMÉNAGEMENT ET DE

GESTION DES EAUX (ÉPAGE)

Le comité de bassin Loire-Bretagne délibérant valablement,
- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III (partie législative) et en particulier l’article
L213-12,

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III, section 3, sous-section 1 (partie
réglementaire),

- vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne 2016-2021
adopté par le comité de bassin le 4 novembre 2015 et approuvé par le préfet coordonnateur du bassin,

- vu la délibération 2019-04 du 25 avril 2019 du comité de bassin adoptant les orientations pour la
constitution des EPTB et des Épage dans le bassin Loire-Bretagne,

- vu l’avis de la commission Planification réunie le 12 juin 2019,
- sur saisine du préfet coordonnateur de bassin,

Considérant que le projet de création d’un établissement public d’aménagement et de gestion des
eaux (Épage) présenté par le syndicat interdépartemental de gestion de l’Alagnon répond aux
obligations réglementaires et s’inscrit dans les orientations pour la constitution des EPTB et des
Épage adoptées par le comité de bassin du 25 avril 2019,

DÉCIDE :

Article unique

D’émettre un avis favorable à la reconnaissance du syndicat interdépartemental de gestion de l’Alagnon en
tant qu’établissement public d’aménagement et de gestion des eaux (Épage) sur le périmètre présenté.

Le Président
du comité de bassin Loire-Bretagne

Thierry BURLOT
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COMITÉ DE BASSIN

Séance plénière du 2 juillet 2019

Délibération n° 2019 - 20

RECONNAISSANCE DU SYNDICAT MIXTE DES BASSES VALLÉES ANGEVINES ET
DE LA ROMME EN TANT QU’ÉTABLISSEMENT PUBLIC D’AMÉNAGEMENT ET DE

GESTION DES EAUX (ÉPAGE)

Le comité de bassin Loire-Bretagne délibérant valablement,
- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III (partie législative) et en particulier l’article
L213-12,

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III, section 3, sous-section 1 (partie
réglementaire),

- vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne 2016-2021
adopté par le comité de bassin le 4 novembre 2015 et approuvé par le préfet coordonnateur du bassin,

- vu la délibération 2019-04 du 25 avril 2019 du comité de bassin adoptant les orientations pour la
constitution des EPTB et des Épage dans le bassin Loire-Bretagne,

- vu l’avis de la commission Planification réunie le 12 juin 2019,
- sur saisine du préfet coordonnateur de bassin,

Considérant que le projet de création d’un établissement public d’aménagement et de gestion des
eaux (ÉPAGE) présenté par le syndicat mixte des basses vallées angevines et de la Romme répond
aux obligations réglementaires et s’inscrit dans les orientations pour la constitution des EPTB et des
Epage adoptées par le comité de bassin du 25 avril 2019,

DÉCIDE :

Article unique

D’émettre un avis favorable à la reconnaissance de ce syndicat en tant qu’établissement public
d’aménagement et de gestion des eaux (Épage) du syndicat mixte des basses vallées angevines et de la
Romme sur le périmètre présenté.

Le Président
du comité de bassin Loire-Bretagne

Thierry BURLOT
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COMITÉ DE BASSIN LOIRE-BRETAGNE

Séance plénière du 2 juillet 2019

Délibération n° 2019 - 21

PROGRAMME D'ACTIONS DE PRÉVENTION DES INONDATIONS (PAPI)
LABELLISATION DE BASSIN

Nom du projet : PAPI d’intention des vals de Loire dans la Nièvre, le Cher et le
Giennois

Porteur de projet : Établissement Public Loire

Le comité de bassin délibérant valablement :

- vu le code de l’environnement livre II, titre I, chapitre 3 (partie législative),

- vu le code de l’environnement livre II, titre I, chapitre 3, section, 3, sous-section 1 (partie réglementaire),

- vu l’instruction relative à la labellisation programmes d’actions de prévention des inondations « Papi 3 »,

- vu le cahier des charges « PAPI 3 » applicable aux dossiers PAPI reçus pour instruction en préfecture à
partir du 1er janvier 2018, publié le 9 mars 2018 ;

- vu la délibération 2016-05 du comité de bassin du 26 mai 2016 approuvant la procédure et les critères de
labellisation pour les programmes d’actions de prévention des inondations ;

- vu l’avis favorable de la commission Inondations - plan Loire, réunie le 20 juin 2019,

Considérant,

- le dossier de projet de Papi d’intention des vals de Loire dans la Nièvre, le Cher et le Giennois reçu par la
préfète de la Nièvre le 18 mars 2019,

- le rapport de présentation du Délégué de bassin du 24 mai 2019,

DÉCIDE :

Article 1

De donner un avis favorable au projet de Papi d’intention des vals de Loire dans la Nièvre, le Cher et le
Giennois, avec les réserves suivantes, à lever avant la signature de la convention :

d’intégrer dans le projet de convention, les modalités de gouvernance et les démarches de
concertation qui détermineront une stratégie partagée à l’échelle du bassin de risque pour la
définition du Papi complet à venir. L’instance de concertation devra intégrer les associations
environnementales, des représentants des milieux économiques et agricoles et les différents acteurs
du territoire.
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La stratégie du Papi complet devra s’appuyer sur les études et réflexions menées lors du Papi
d’intention et devront être adaptées à l’enjeu de définir un schéma d’aménagement partagé et évalué
économiquement.

de corriger les fiches actions au regard des remarques du rapport d’instruction de la Dreal Bourgogne
Franche-Comté.

Article 2

De recommander au porteur de projet d’intégrer dans ses réflexions les conclusions du rapport d’instruction.

Le Président
du Comité de bassin Loire-Bretagne

Thierry BURLOT
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COMITÉ DE BASSIN LOIRE-BRETAGNE

Séance plénière du 2 juillet 2019

Délibération n° 2019 - 22

PROGRAMME D'ACTIONS DE PRÉVENTION DES INONDATIONS (PAPI)
LABELLISATION DE BASSIN

Nom du projet : PAPI d’intention du TRI de Montluçon
Porteur de projet : Montluçon Communauté

Le comité de bassin délibérant valablement :

- vu le code de l’environnement livre II, titre I, chapitre 3 (partie législative),

- vu le code de l’environnement livre II, titre I, chapitre 3, section, 3, sous-section 1 (partie réglementaire),

- vu l’instruction relative à la labellisation programmes d’actions de prévention des inondations « PAPI 3 »,

- vu le cahier des charges « PAPI 3 » applicable aux dossiers Papi reçus pour instruction en préfecture à
partir du 1er janvier 2018, publié le 9 mars 2018,

- vu la délibération 2016-05 du comité de bassin du 26 mai 2016 approuvant la procédure et les critères de
labellisation pour les programmes d’actions de prévention des inondations,

- vu l’avis favorable de la commission Inondations - plan-Loire, réunie le 20 juin 2019,

Considérant :

- le dossier de projet de Papi d’intention du TRI de Montluçon reçu par la préfète de l’Allier le 15 mars
2019,

- le rapport de présentation du Délégué de bassin du 23 mai 2019,

DÉCIDE :

Article 1

De donner un avis favorable au projet de Papi d’intention du TRI de Montluçon, avec les réserves suivantes,
à lever avant la signature de la convention :

Mettre à jour le plan de financement au regard des règles d’éligibilité du FPRNM dans le projet de
convention transmis pour validation financière.

Intégrer dans le projet de convention, les démarches de concertation qui seront mises en œuvre
avec les associations de défense et de protection de la nature, les entreprises, les gestionnaires
d’ERP ainsi que les animateurs et les élus du Sage Cher amont et du contrat territorial de Cher
Montluçonnais. Ces démarches devront être adaptées à l’enjeu de définir un schéma
d’aménagement partagé.
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Article 2

D’apporter les recommandations suivantes au porteur de projet :

La mise en œuvre et le suivi du plan d’actions du PAPI d’intention devront être rigoureux afin d’être
en mesure de respecter le calendrier affiché.

Le cadre du Papi complet issu de la mise en œuvre du Papi d’intention devra reposer sur un
diagnostic du territoire rigoureux et exhaustif permettant notamment de justifier la stratégie qui sera
mise en œuvre (en intégrant les éléments nouveaux de connaissance issus de la révision du PPRi et
la complémentarité avec le contrat territorial Cher Montluçonnais).

La stratégie d’aménagement, définie dans le cadre du Papi complet, devra viser un niveau d’ambition
adapté au contexte et aux problématiques locales (notamment sur les actions de réduction de la
vulnérabilité).

Le plan d’actions du futur Papi complet devra également être rédigé avec beaucoup d’attention pour
permettre sa bonne compréhension.

Engager une réflexion sur l’alerte des cours d’eau non surveillés en associant étroitement les services
concernés pour définir un schéma d’alerte optimal et partagé afin d’anticiper la gestion de crise.

Le Président
du Comité de bassin Loire-Bretagne

Thierry BURLOT
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COMITÉ DE BASSIN LOIRE-BRETAGNE

Séance plénière du 2 juillet 2019

Délibération n° 2019 - 23

PROGRAMME D'ACTIONS DE PRÉVENTION DES INONDATIONS (PAPI)
LABELLISATION DE BASSIN

Nom du projet : PAPI d’intention Golfe du Morbihan - Vannes Agglomération
Porteur de projet : Golfe du Morbihan - Vannes Agglomération

Le comité de bassin délibérant valablement :

- vu le code de l’environnement livre II, titre I, chapitre 3 (partie législative),

- vu le code de l’environnement livre II, titre I, chapitre 3, section, 3, sous-section 1 (partie réglementaire),

- vu l’instruction relative à la labellisation programmes d’actions de prévention des inondations « Papi 3 » ;

- vu le cahier des charges « Papi 3 » applicable aux dossiers Papi reçus pour instruction en préfecture à
partir du 1er janvier 2018, publié le 9 mars 2018,

- vu la délibération 2016-05 du comité de bassin du 26 mai 2016 approuvant la procédure et les critères de
labellisation pour les programmes d’actions de prévention des inondations,

- vu l’avis favorable de la commission Inondations - plan Loire, réunie le 20 juin 2019,

Considérant,

- le dossier de projet de Papi d’intention Golfe du Morbihan - Vannes Agglomération reçu par le préfet du
Morbihan le 20 février 2019,

- le rapport de présentation du Délégué de bassin du 23 mai 2019,

DÉCIDE :

Article 1

De donner un avis favorable au projet de Papi d’intention Golfe du Morbihan - Vannes Agglomération, avec la
réserve suivante, à lever avant la signature de la convention :

que l’action 7.2 étudie tous les systèmes d’endiguement non classés du territoire que pourrait gérer
la collectivité et évalue un ou des scénarios de replis stratégiques.

Article 2

D’apporter les recommandations suivantes au porteur de projet :
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Action n°1.5 relative à l’étude de vulnérabilité de l’Île-d’Arz : veiller à mettre en place des synergies avec les
travaux menés par la direction départementale des territoires et de la mer du Morbihan, le parc naturel
régional du Golfe du Morbihan et l’université de la Bretagne occidentale.

Action n°1.6 relative à l’inventaire des zones d’expansion des crues, zones humides et zones humides rétro-
littorales :

- veiller à mettre en place des synergies avec les travaux menés par la direction départementale des
territoires et de la mer du Morbihan, le parc naturel régional du Golfe du Morbihan et l’université de la
Bretagne occidentale,

- envisager de restreindre l’action aux cours d’eau et aux zones littorales présentant de réels enjeux.

Action n°4.3 relative au développement de la connaissance des aléas débordement de cours d’eau et
submersion marine : s’assurer de la prise en compte des nouvelles connaissances acquises grâce à l’étude
de l’action n°1.2.

Action n°6.2 relative à la définition d’une stratégie de lutte face au ruissellement lié à des pluviométries
exceptionnelles : réduire le périmètre de l’étude aux secteurs à enjeux.

Inclure systématiquement dans les études susceptibles de déboucher sur la réalisation future de travaux,
une analyse des impacts environnementaux potentiels de ces derniers, ainsi que des solutions pour éviter,
réduire ou/et compenser ces impacts. Compléter les futures études de maîtrise d’œuvre par l’élaboration
des différents dossiers de déclaration et d’autorisation loi sur l’eau.

Que les structures porteuses des Sage et du Papi Vilaine soient étroitement associées pour la coordination
des différentes actions et leur financement.

Que le porteur fixe des objectifs de réduction de vulnérabilité plus ambitieux pour les habitations et les
secteurs économiques.

Le Président
du Comité de bassin Loire-Bretagne

Thierry BURLOT
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COMITÉ DE BASSIN LOIRE-BRETAGNE

Séance plénière du 2 juillet 2019

Délibération n° 2019 - 24

DIRECTIVE INONDATION : CARTOGRAPHIE DU RISQUE D’INONDATION SUR LES
TERRITOIRES À RISQUE IMPORTANT

Le comité de bassin délibérant valablement :

- vu le code de l’environnement livre II, titre I, chapitre 3 (partie législative) ;

- vu le code de l’environnement livre II, titre I, chapitre 3, section, 3, sous-section 1 (partie réglementaire),

- vu la circulaire du 14 août 2013 du ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie
relative à l’élaboration des plans de gestion des risques d’inondation et à l’utilisation des cartes de
risques pour les territoires à risque important d’inondation,

- vu la note technique du 1er février 2017 du ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer, en
charge des relations internationales sur le climat relative à la mise en œuvre du 2e cycle de la directive
inondation,

- vu la note méthodologique du 26 décembre 2018 du ministère de la transition écologique et solidaire
relative à la mise en œuvre de la phase cartographie des territoires à risques d’inondation (TRI) du 2e
cycle de la directive inondation,

- Vu l’avis favorable de la commission Inondations - plan Loire, réunie le 20 juin 2019,

DÉCIDE :

Article unique

De donner un avis favorable aux projets de cartographie des risques d’inondation des territoires à risque
important d’inondation suivants :

- TRI de Nevers

- TRI de Quimper-Littoral Sud Finistère

- TRI de La Rochelle-Île de Ré

- TRI de Saint-Malo - Baie du Mont-Saint-Michel

Le Président
du Comité de bassin Loire-Bretagne

Thierry BURLOT
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COMITÉ DE BASSIN

Séance plénière du 2 juillet 2019

Délibération n° 2019 - 25

PLAN DE COMMUNICATION 2019-2021

Le comité de bassin Loire-Bretagne délibérant valablement,

vu le code de l'environnement, livre deuxième, titre l, chapitre III (partie législative),

vu le code de l'environnement, livre deuxième, titre l, chapitre III, section 3, sous-section 1 (partie
réglementaire),

vu l'avis favorable de la commission Communication réunie le 28 mai 2019,

DÉCIDE:

Article unique

D’adopter le plan de communication 2019-2021.

Le Président
du comité de bassin Loire-Bretagne

Thierry BURLOT
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PROJET - PLAN DE COMMUNICATION DE L’AGENCE DE L’EAU LOIRE-
BRETAGNE
2019-2021

----------
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Pourquoi un plan de communication ?
Depuis 2007, l’agence de l’eau Loire-Bretagne planifie sa communication au travers de plans de
communication de trois ans. Ils constituent le cadre de référence des actions et formalisent la stratégie
de communication de l’agence.

Ces plans sont le fruit d’un dialogue entre les équipes internes et la commission du comité de
bassin chargée de la communication. Ils sont déclinés ensuite en plans d’action annuels et,
quand il le faut, en plans d’action thématiques.

Ces plans visent à
fournir un cadre de cohérence des actions,
clarifier le rôle de la communication dans l’activité de l’établissement et l’accomplissement de
ses missions,
expliciter les priorités et faciliter leur hiérarchisation dans les actions à mener,
permettre l’anticipation et la proactivité,
permettre le suivi, le contrôle et l’évaluation.

Ils comprennent 5 grandes parties :

Bilan et
perspectives :
nouveautés et

enjeux

Objectifs et
enjeux de

communication

Vecteurs et
outils de

communication
Planification
générale

Moyens et
évaluation
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Quelles nouveautés pour 2019-2021 ?

Le plan 2016-2018 affirmait la nécessité de mieux communiquer (plus clairement, plus simplement)
sur les notions-clefs de la gestion de l’eau et le rôle de l’agence de l’eau et des instances de bassin. Il
insistait sur la mise à disposition d’une information de référence et incitait à concrétiser notre évolution
vers une communication plus fluide, plus concrète, plus illustrée et mieux partageable. Il montrait la
nécessité de faire évoluer certains de nos outils et vecteurs de communication (trophées de l’eau,
rencontres de l’eau, site internet…).

Fort des acquis du plan 2016-2018, le plan 2019-2021 vise le tout-numérique. Il confirme la nécessité
de communiquer encore plus simplement sur les fondamentaux, sur l’état des eaux, et de poursuivre
la mise à disposition d’une information de référence. Il propose une communication plus proche des
territoires du bassin et des préoccupations de leurs acteurs et de leurs habitants pour mieux susciter
leur intérêt pour l’eau.

Il invite à réfléchir à de nouveaux outils ou modes de communication pour faire prendre conscience du
rôle central de l’eau au cœur de toutes les politiques.

Ce nouveau plan est marqué par une communication positive, incitative et transparente visant la
mobilisation de l’ensemble des acteurs et citoyens pour l’atteinte du bon état dans un contexte
d’adaptation au changement climatique.

Il se déroulera dans un contexte de restriction budgétaire et de mutualisation d’actions entre les
bassins pour une communication nationale renforcée.

La stratégie de communication sur la période 2019-2021, c’est :

1 enjeu principal de communication :

• mobiliser pour la reconquête du bon état des eaux et des milieux aquatiques
dans un contexte de changement climatique

Se déclinant en 4 objectifs de communication :

• faciliter la mise en œuvre et mobiliser pour le Sdage et le 11e programme
• relayer les résultats et les progrès réalisés pour le bon état des eaux
• faciliter la compréhension de la notion de « bon état des eaux »
• développer la culture de l’eau

Et 4 principes de communication renforcée :

• une communication adaptée à des publics variés et aux territoires
• une communication positive, encourageante, équilibrée et transparente
• une communication en écho aux sujets d’actualités et sociétaux
• une communication sur l’eau cohérente au regard des autres politiques

1 enjeu principal de communication :

• mobiliser pour la reconquête du bon état des eaux et des milieux aquatiques
dans un contexte de changement climatique

Se déclinant en 4 objectifs de communication :

• faciliter la mise en œuvre et mobiliser pour le Sdage et le 11e programme
• relayer les résultats et les progrès réalisés pour le bon état des eaux
• faciliter la compréhension de la notion de « bon état des eaux »
• développer la culture de l’eau

Et 4 principes de communication renforcée :

• une communication adaptée à des publics variés et aux territoires
• une communication positive, encourageante, équilibrée et transparente
• une communication en écho aux sujets d’actualités et sociétaux
• une communication sur l’eau cohérente au regard des autres politiques

4
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1- Bilan et perspectives

Bilan du plan de communication 2016-2018 et constats

Le plan de communication défini fin 2015 a été très largement et fidèlement mis en œuvre, à la
réserve près d’évolutions de contexte normales sur une période de trois ans. Cela montre la
robustesse de la planification réalisée par la commission chargée de la communication et le groupe
projet ainsi que l’appropriation du plan par les équipes de l’agence.

Synthèse des principaux constats et perspectives :

Le bilan des actions menées (présentation complète en annexe 1) :

Montre qu’il est nécessaire d’adapter la communication (messages et outils) à un public varié
et de poursuivre la sensibilisation du citoyen, à travers notamment :

la poursuite du travail avec les partenaires-relais et l’approche par territoire,
une communication nationale plus soutenue,
un travail sur les représentations de l’eau (comment changer l’image de l’eau pour le
citoyen ?)
la simplification des messages sur nos documents de planification,
la nécessité de revenir aux fondamentaux,
l’appui des animateurs de Sage et de contrats territoriaux pour relayer les questions de bassin
et faire le lien entre les enjeux locaux et les enjeux du bassin Loire-Bretagne.

Met en évidence un fort enjeu d’expliquer les résultats des actions sur l’état des eaux et les
bénéfices pour le consommateur :

comment montrer les résultats lorsque l’indicateur n’évolue pas ?
il est nécessaire de valoriser les tableaux de bords de suivi de l’action de l’agence.

Incite à privilégier la communication vers les territoires où les actions de restauration ne
s’engagent pas facilement :

en mobilisant les acteurs au regard des enjeux du bon état,
en faisant le lien entre les actions à mener, les objectifs de développement durable, et les
bénéfices en termes d’aménagement et de développement des territoires.

Fait ressortir la nécessité de mieux comprendre l’évolution de l’état des eaux, et notamment :
de garder une communication positive et encourageante,
d’informer sur les masses d’eau proches du bon état et celles en bon état qui risquent de se
dégrader,
d’être vigilant à la cohérence des informations diffusées.

Identifie plus que jamais, la nécessité de rendre lisibles les politiques et notamment l’efficacité
de l’argent public investi.

Incite à communiquer en direction des établissements publics de coopération intercommunale,
nouveaux acteurs majeurs dans le cadre de la réforme territoriale.
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2- Objectifs et enjeu de communication

1 enjeu, 4 objectifs, 4 principes

Mobiliser pour la
reconquête du bon état
des eaux et des milieux
aquatiques dans un

contexte de changement
climatique

Faciliter la
compréhension
de la notion de
« bon état des

eaux »

Développer
la culture de

l’eau

Relayer les
résultats et
les progrès
réalisés

pour le bon
état des
eaux

Faciliter la
mise en œuvre
et mobiliser
pour le Sdage

et le 11e
programme

PRINCIPES :
une communication adaptée à des publics variés et aux territoires
une communication positive, encourageante, équilibrée et
transparente
une communication en écho aux sujets d’actualités et sociétaux
une communication sur l’eau cohérente au regard des autres
politiques
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Description des objectifs

Mobiliser pour la reconquête du bon état des eaux et des milieux aquatiques
dans un contexte de changement climatique

Axe 1 - Faciliter la mise en œuvre et mobiliser pour le Sdage et le 11e programme d’intervention

Mobiliser largement pour élaborer le prochain Sdage
- Inciter les représentants du comité de bassin à relayer largement l’information et leur fournir

des outils
- Faciliter la compréhension des calendriers d'élaboration des documents de l’agence et du

comité de bassin
- Mettre le changement climatique au cœur de la communication et replacer l'eau au cœur de

toutes les politiques

Faciliter la mise en œuvre du Sdage et du 11e programme d’intervention
- Faire connaître la stratégie, les objectifs du 11e programme, du Sdage 2016-2021 et du plan

d’adaptation au changement climatique de bassin
- Mobiliser les acteurs et les citoyens au regard des enjeux de bon état pour favoriser

l’émergence de solutions partagées
- Renforcer la communication sur les territoires prioritaires du programme et maintenir une

communication sur les autres territoires
- Inciter les animateurs des Sage et des contrats territoriaux à faire plus le lien entre enjeux

locaux et les questions de bassin
- Communiquer auprès des collectivités et des établissements publics de coopération

intercommunale (EPCI)

Axe 2 - Relayer les résultats et les progrès réalisés pour le bon état des eaux
- Communiquer sur les résultats des actions menées et les bénéfices pour le consommateur
- Cibler les actions les plus visibles pour le grand public
- Faciliter le partage des expériences, relayer les actions de nos partenaires en les enrichissant

de commentaires de mise en perspective
- Communiquer sur les usages vertueux
- Mobiliser les membres du comité de bassin pour relayer l'information sur les résultats
- Mettre en perspective les enjeux de l’eau dans le contexte du bassin et plus largement du

contexte national, européen et international

Axe 3 - Faciliter la compréhension de la notion de « bon état des eaux »
- Simplifier plus le concept de bon état en tenant compte des freins, des leviers et des

perceptions
- Communiquer sur le rôle du vivant pour le bon état
- Montrer l'évolution de l'état des eaux pour encourager les acteurs
- Privilégier la communication sur les eaux proches du bon état ou en risque de dégradation

Axe 4 - Développer la culture de l’eau

Communiquer et sensibiliser les acteurs et les habitants sur les fondamentaux, les
enjeux, la façon de gérer et d'agir pour préserver l’eau en s'appuyant sur :

- une communication nationale de grande ampleur
- un réseau d'acteurs-relais et la mise à disposition d’outils pédagogiques
- sur des messages simples pour rendre lisibles et compréhensibles les politiques publiques pour

l’eau
- sur des messages adaptés aux publics ciblés (enjeux socio-économiques, sanitaires, jeune

public)

Rechercher de nouveaux outils et modes de communication pour faire prendre
conscience de la place centrale de l’eau et de l’impact de toutes les politiques sur l’eau.
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3- Vecteurs et outils de communication

Périodiques et information en continu
Lettre électronique « L’actu de l’eau en Loire-
Bretagne »

Uniquement numérique

Rapport annuel d’activité : bassin et interbassin Carte de visite détaillée de l’agence

Papier et numérique

Nouveauté : un rapport interbassin à partir du
rapport d’activité 2019

Note annuelle d’information aux maires et EPCI
sur les redevances et les aides de l’agence

Obligation réglementaire (loi Barnier)

Papier et numérique

Animation des sites agence - eau-Loire-Bretagne,
Aides-Redevances, Sdage-Sage et du futur site
Données-documents

Dossiers thématiques, articles d’actualité et de
fond, partage des retours d’expériences…

Uniquement numérique

Extranet des instances de bassin Uniquement numérique

Oasis pour le personnel de l’agence Uniquement numérique

Relations presse, communiqués de presse et
dossiers de presse

Principalement numérique

Réseaux sociaux et plateformes de publication :
comptes Twitter, LinkedIn, Facebook, YouTube,
Calaméo

Uniquement numérique

Publications non périodiques
La plupart des documents est aujourd’hui disponible uniquement sous format numérique. L’effort de
rationalisation des coûts, l’évolution des usages tend à faire croître la part du numérique, voire à
supprimer le support papier. Certaines publications restent cependant en papier.

La réflexion doit systématiquement intégrer le public et l’usage qu’il fera des documents.

Liste des documents :

documents de planification : état des lieux, questions importantes, Sdage, programme de mesures,
tableau de bord du Sdage
guides méthodologiques, techniques, pratiques ou économiques
plaquettes de bilan de politiques, de retours d’expériences, de valorisation de données ou des
évaluations des politiques publiques
documents pédagogiques : dépliant sur le cycle de l’eau « Ma planète bleue » ; collection « Perle
d’eau » destinée aux écoles primaires ; dossier de fiches pédagogiques (document inter agence) ;
posters sur le cycle naturel et technique de l’eau ; exposition derrière mon robinet…
dépliants grand public mis à disposition des acteurs dans le cadre de leurs manifestations
communiqués et dossiers de presse – diffusés de façon ciblée, ils sont relayés via les réseaux
sociaux et accessibles sur internet
vidéos : courts reportages sur des actions exemplaires ou clips d’introduction au débat ; les vidéos
sont accessibles à partir des sites internet de l’agence et de YouTube
des infographies statiques : schéma, carte, visuel, graphe permettant une mise en image de
l’information, notamment statistique ou géographique, mais aussi de concepts ou de processus
dont on souhaite faciliter l’appropriation... Réalisées par des moyens informatiques, les
infographies statiques peuvent illustrer des documents papier et elles sont facilement partageables
via les réseaux sociaux
des infographies dynamiques ou animations : au carrefour du film d’animation et de l’infographie,
elles permettent d’illustrer rapidement et de façon plus ou moins ludique des notions complexes ou
nouvelles
des plaquettes de vulgarisation (Sdage pour les nuls), aides à la lecture.
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Autres actions de communication
Les Rencontres de l’eau

Elles permettent de partager une actualité technique ou réglementaire, une nouvelle politique, des
données ou outils récents, des retours d’expériences. Sont regroupés sous cette appellation
commune :

les forums de l’eau organisés à l’échelle des sous-bassins sous l’égide du comité de bassin
les réunions des réseaux d’acteurs : animateurs de commissions locales de l’eau, de bassins
versants, de rivières, des Satese…
les rencontres thématiques sur des thèmes prioritaires du programme et du Sdage.

Ce plan 2019-2021 insiste sur la nécessité de territorialiser le contenu technique des
rencontres et de cibler le public via les outils et vecteurs de communication adaptés.

Les Trophées de l’eau

Organisés tous les deux ans, les Trophées de l’eau récompensent des actions exemplaires pour la
gestion et la protection de l’eau et des milieux aquatiques. Les catégories du concours correspondent
aux grandes priorités du Sdage : protection des milieux aquatiques, protection des ressources en eau
et réduction des pollutions, concertation et sensibilisation pour une gestion durable de l’eau dans les
territoires ; auxquelles s’ajoute la coopération décentralisée pour l’eau. La valorisation des actions
lauréates s’appuie sur des reportages vidéo et rédactionnels, des actions presse, des manifestations
locales.

Les Trophées de l’eau évoluent au cours du plan 2019-2021 pour aller vers des cérémonies
locales permettant une meilleure représentativité des territoires et des acteurs et une
mobilisation plus importante de la presse.

Le concours d’affiches « Il y a de la vie dans l’eau ! Ici et ailleurs »

Ce concours est organisé chaque année auprès des établissements scolaires du bassin. Il invite les
élèves à illustrer graphiquement leur représentation de rivières vivantes et de milieux aquatiques
(marais, tourbières, étangs, estuaires, frange littorale…) en bonne santé. Les meilleurs projets
d’affiches sont publiés sur internet. Les projets lauréats composent une affiche que l’agence diffuse à
tous les établissements scolaires pour la journée mondiale de l’eau du 22 mars.

Le concours des affiches fête ses 10 ans au cours du plan 2019-2021. C’est l’occasion de
réaliser une exposition (« les 10 ans du concours des affiches ») et de réfléchir à une évolution
possible. Cette réflexion tiendra compte du succès constant du concours au cours du plan, de
la nécessité de conserver les liens créés avec les établissements scolaires et de l’enjeu de
maintenir une sensibilisation auprès du jeune public.

Baromètre de l’opinion sur l’eau et les milieux aquatiques

Préserver les ressources en eau et les milieux aquatiques, qu’en pensent les Français ?
Les Agences de l’eau et l’Agence française pour la biodiversité (précédemment l’office national de
l’eau et des milieux aquatiques) réalisent depuis 2011 un baromètre de la connaissance et de l’opinion
des Français sur la gestion de l’eau. Il s’agit de recueillir tous les deux ans l’avis du grand public sur
les politiques de l’eau et leur efficacité. L’intérêt est de mesurer des évolutions et de disposer, à côté
des réponses aux consultations publiques, ou entre deux consultations, d’une mesure de l’opinion
réalisée par un institut de sondage sur un échantillon représentatif. Les résultats sont valorisés auprès
des instances des bassins et vers la presse.

Les consultations publiques…

…ne sont pas des actions de communication ! Mais leur mise en œuvre sollicite plusieurs actions et
moyens de communication – publications, sites internet, réseaux sociaux, rencontres de l’eau,
relations presse, vidéos ou infographies, affiches, guides pour les partenaires… – dont les objectifs
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sont, en amont, de faire connaître, de sensibiliser et de donner envie de participer, et, en aval, de
partager les résultats, de faire connaître les avis et la façon dont ils sont pris en compte.

Les actions de communication inter-établissements
Le plan 2019-2021 s’articule avec les actions de communication inter-établissements.

Les actions mises en œuvre dans ce cadre sont les suivantes :

réfléchir à une stratégie basée sur les apports de la communication d’influence pour bâtir les
plans d’action :

La communication d’influence doit permettre de sculpter une identité forte au profit des
Comités de bassin et des Agences de l’eau pour que celles-ci puissent rayonner en direction
d’un certain nombre de cibles qualifiées comme stratégiques.

La campagne de communication « En Immersion » relève aussi d’une démarche de stratégie
d’influence dès lors que cela permet de sensibiliser à la cause des Agences de l’eau et des
Comités de bassin un public non conventionnel et non institutionnel.

réalisation d’un baromètre régulier de l’opinion publique
application qualité des rivières
campagne de communication digitale « En immersion » à destination du grand public pour
améliorer la culture générale sur l’eau et montrer les résultats sur l’eau
réalisation du cadre-type de rapport d’activité inter-agences et prise en charge du rapport
d’activité de synthèse inter-agences
réalisation du cadre de valorisation du contrat d’objectif et de performance (COP)
rapport annuel du maire
communication sur les actions internationales
réalisation d’une plaquette de présentation des agences de l’eau et de fiches synoptiques
réalisation d’une infographie animée des agences de l’eau
refonte du site internet « les agences de l’eau »
organisation d’un évènement inter-agence en 2019-2020 (exemple organisation en 2018 du
colloque sur le changement climatique).

4 axes de travail ont été définis par le groupe « Communication » inter-établissements

Construire une communication sur le bon état et sur l’état des eaux et des
milieux aquatiques,
Faire connaître et rendre lisibles la politique de l’eau et l’action de nos
établissements dans ce cadre,
Inciter à agir, faciliter la mise en œuvre des actions,
Promouvoir l’innovation, l’anticipation.
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Principaux événements et manifestations récurrents

Principaux évènements et manifestations récurrents / dates jalons

Au fil de l’eau

Actions de communication en écho avec les journées et semaines en lien avec les
missions de l’agence, dont :

Semaine « sans pesticide », biodiversité, nature, développement durable (France),
zones humides, de l’eau, de l’environnement…

4e semaine de janvier Carrefour des gestions locales de l’eau (Rennes)

1e quinzaine de juillet Comité de bassin

Juin ou Septembre Cycl’eau

Fin novembre, début
décembre Comité de bassin

Selon les territoires Carrefour des maires, régionaux ou départementaux

Tous les ans Le concours d’affiches

Tous les deux ans Trophées de l’eau

Tous les deux ans Baromètre de l’opinion des Français sur l’eau

Tous les deux ans Colloque interbassin

Tous les trois ans Forum mondial de l’eau

Selon le cycle du
Sdage Consultations publiques sur l’eau

4- Planification générale

Objectifs Temps forts de2019 à 2021 Outils et vecteurs principaux

Faciliter la mise en
œuvre et mobiliser
pour le Sdage et le
11e programme

• Porter à connaissance le
nouveau programme de
l’agence (11e programme) et le
Sdage 2016-2021

• Elaboration du Sdage 2021-
2027 : 2 consultations du
public

• Préparer la révision du 11e
programme

• Messages clefs et argumentaires

• Rencontres de l’eau

• Participation à des évènements

• Sensibilisation & formation

• Animation de réseaux d’acteurs et des
consultations

• Aides financières pour l’information et
la sensibilisation des publics

Faciliter la
compréhension de la
notion de « bon état
des eaux »

Présentation de l’état des eaux et
travaux sur les objectifs 2027 • Vidéos & infographies

Développer la culture
de l’eau

Renforcement de la communication
nationale

• Actions interbassin (campagne web,
évènements)

Relayer les résultats
et les progrès
réalisés pour le bon
état des eaux

Visibilité de l’action de l’agence (en
continu sur la période)

• Communication sur les sites et les
réseaux sociaux
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Planification détaillée des actions de communication – 2019

Objectifs 2019 Publics et acteurs visés

Faciliter la mise en
œuvre et mobiliser
pour le Sdage et le
11e programme
(élaborer)

Élaboration de messages prêts à l’emploi et arguments types
– messages à identifier en 2019

Réalisation d’une infographie sur le calage des différents
calendriers (Sdage et programme)

Mettre en place des formations lors des séances plénières du
CB et lors des commissions (sujets 2019 : calendrier,
contenus techniques sur le programme et le Sdage)

Animer et mobiliser pour la consultation du public sur les
questions importantes 2022-2027 (réunions, échanges avec
les partenaires relais, mise à disposition de contenu web, …)

Réalisation d’une rencontre de l'eau : « Sensibiliser aux
enjeux de l’eau » (retour de la consultation)

Communication sur le bilan du 10e programme : action de
presse, web, réseaux sociaux, plaquette numérique

Instances, maîtres
d’ouvrage

et collectivités, acteurs
relais

sur le territoire,
commissions locales de

l’eau

Faciliter la mise en
œuvre et mobiliser
pour le Sdage et le
11e programme
(mettre en œuvre)

Participation aux évènements : CGLE et CYCL’EAU

Réalisation de 5 conférences de presse sur le 11e
programme

Organisation de 6 rencontres de l'eau sur le 11e programme

Organisation d’une rencontre « auto surveillance des
systèmes d’assainissement »

Réalisation d’une plaquette web « le 11e programme pour les
nuls »

Organisation d’une rencontre « gestion des eaux pluviales »

Restituer les résultats de la consultation sur les questions
importantes et de la concertation sur l’état des lieux

Organisation des rencontres avec les animateurs Sage et
Sage littoraux (faire remonter les enjeux de communication)
et les présidents de commissions locales de l’eau

Réalisation d’une communication (web, plaquette et réseaux
sociaux) sur le bilan du 10e programme

Réaliser une communication auprès des
redevables/contribuables/citoyens sur l’enquête menée
auprès des redevables.

Rencontres avec les animateurs de contrat (tous les 18 mois)

Mise en place d’une communication au fil de l’eau sur les
réalisations du 11e programme (par territoire)

Préparer et mettre en œuvre une communication sur les
prochains appels à projets (changement climatique, littoral,
…)

Instances, maîtres
d’ouvrage

et collectivités, acteurs
relais

sur le territoire,
commissions locales de

l’eau
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Faciliter la
compréhension de la
notion de « bon état
des eaux »

S’appuyer sur les conventions de partenariats et inciter à la
compréhension de la notion

Réalisation d’une infographie sur la représentation du bon
état

Relayer la campagne nationale « en immersion » et le
contenu des sites

Contribuables,
acteurs, public, citoyens

Développer la culture
de l’eau

Relayer et participer à la campagne en immersion : identifier
les sujets pertinents pour alimenter la campagne

S’appuyer sur une communication en lien avec les journées
et semaines mondiales et nationales : JME / Journée ZH /
semaine de l'industrie / semaine sans pesticides / …

Communiquer et exploiter les résultats du baromètre de l'eau
2018

Tout public

Relayer les résultats
et les progrès
réalisés pour le bon
état des eaux

Trophées de l'eau 2019 : jury, réalisation de vidéos,
organisation des cérémonies locales

Communiquer sur le résultat des évaluations (plan
d’évaluation en cours d’élaboration)

Valoriser les retours d’expériences (essentiellement via le
web)

Réaliser des actions de presse en continu

Travailler sur des messages clefs (1er message : bénéfices
pour les consommateurs en lien avec les résultats de
l’analyse économique)

Lettres périodiques : l’actu en Loire-Bretagne

Réaliser et diffuser (courriel, web et réseaux sociaux) le
rapport d’activité 2018 et la lettre aux maires

Maîtres d’ouvrage,
contribuables, acteurs,

public
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Planification des actions de communication – 2020 – Esquisse
Objectifs 2020 Publics et acteurs visés

Faciliter la mise en
œuvre et mobiliser
pour le Sdage et le
11e programme
(élaborer)

Élaboration de messages prêts à l’emploi et arguments types
– messages à identifier en 2020

Faire évoluer l’infographie sur les calendriers (Sdage et
programme)

Formations lors des séances plénières du CB et lors des
commissions (sujets 2020 : à identifier)

Animer et mobiliser pour la consultation du public sur le
Sdage 2022-2027 (réunions, échanges avec les partenaires
relais, mise à disposition de contenu web, …) – mener une
réflexion sur l’organisation de la consultation (questionnaire
et site internet)

Réalisation d’une rencontre de l'eau : « Sensibiliser aux
enjeux de l’eau » (mobiliser pour la consultation)

Instances, maîtres
d’ouvrage

et collectivités, acteurs
relais

sur le territoire,
commissions locales de

l’eau

Faciliter la mise en
œuvre et mobiliser
pour le Sdage et le
11e programme
(mettre en œuvre)

Participation aux évènements : CGLE et CYCL’EAU

Réflexion à mener pour faire comprendre les priorités
d’intervention sur les territoires (prioritaires, non prioritaires et
orphelins)

Organiser des rencontres thématiques avec un contenu plus
spécifique au territoire et mener une réflexion pour
démultiplier les lieux de rencontres ou rechercher des
solutions plus virtuelles mais gardant un caractère
participatif

Organisation des rencontres avec les animateurs Sage et
Sage littoraux et les présidents de commissions locales de
l’eau

Mobilisation de la presse au fil de l’eau

Maintenir une communication au fil de l’eau sur les
réalisations du 11e programme (par territoire)

Prévoir une communication auprès des nouveaux élus sur
les enjeux de la politique de l’eau du bassin Loire-Bretagne

Instances, maîtres
d’ouvrage

et collectivités, acteurs
relais

sur le territoire,
commissions locales de

l’eau

Faciliter la
compréhension de
la notion de « bon
état des eaux »

Vidéo sur « comment est mesuré le bon état ? »

Mettre en avant les valeurs économiques associées à la
notion de bon état (valorisation de l’étude « outils socio-
économiques de la politique de l’eau »)

Dossier sur la qualité des eaux

Contribuables,
acteurs, public, citoyens

Développer la
culture de l’eau

Relayer et participer à la campagne en immersion : identifier
les sujets pertinents pour alimenter la campagne

S’appuyer sur une communication en lien avec les journées
et semaines mondiales et nationales : JME / Journée ZH /
semaine de l'industrie / semaine sans pesticides / …

Réflexion à mettre en place sur une communication inter-
établissement à l’échelle locale

Réflexion à mener au sein du comité éditorial pour faire
évoluer les pages web des sites (une entrée par
thématique : eau et santé, eau et agriculture, …)

Tout public
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Relayer les résultats
et les progrès
réalisés pour le bon
état des eaux

Trophées de l'eau 2019 : valorisation des lauréats et des
nominés

Communiquer sur le résultat des évaluations

Valoriser les retours d’expériences essentiellement via le
web

Réaliser des actions de presse en continu

Travailler sur des messages clefs (1er message : bénéfices
pour les consommateurs en lien avec les résultats de
l’analyse économique)

Lettres périodiques : l’actu en Loire-Bretagne

Réaliser et diffuser (courriel, web et réseaux sociaux) le
rapport d’activité 2019 (qui deviendra inter-établissement) et
la lettre aux maires

En parallèle de la lettre d’information aux maires, réaliser une
communication simple sur « à quoi servent les
redevances ? »

Maîtres d’ouvrage,
contribuables, acteurs,

public

Planification des actions de communication – 2021 – Esquisse
Objectifs 2021 Publics et acteurs visés

Faciliter la mise en
œuvre et mobiliser
pour le Sdage et le
11e programme
(élaborer)

Élaboration de messages prêts à l’emploi et arguments
types – messages à identifier en 2021

Faire évoluer l’infographie sur les calendriers (Sdage et
programme)

Mettre en place des formations lors des séances plénières
du CB et lors des commissions (sujets 2021 : à identifier)

Animer et mobiliser pour la consultation du public sur le
Sdage 2022-2027 (réunions, échanges avec les partenaires
relais, mise à disposition de contenu web, …)

Réalisation d’une rencontre de l'eau : « Sensibiliser aux
enjeux de l’eau » (retour de la consultation.)

Instances, maîtres
d’ouvrage

et collectivités, acteurs
relais

sur le territoire,
commissions locales de

l’eau

Faciliter la mise en
œuvre et mobiliser
pour le Sdage et le
11e programme
(mettre en œuvre)

Participation aux évènements : CGLE et CYCL’EAU

Organiser les rencontres sur les territoires et thématiques

Organisation des rencontres avec les animateurs Sage et
Sage littoraux et les présidents de CLE

Mobilisation de la presse au fil de l’eau (lors d’évènements,
en dehors de tout évènement)

Préparer la communication sur la révision du programme

Argumentaires type et communication à prévoir sur la fin du
financement de l’ANC

Rencontres avec les animateurs de contrat (tous les 18
mois)

Organiser des réunions de formations/informations auprès
des élus et EPCI

Instances, maîtres
d’ouvrage

et collectivités, acteurs
relais

sur le territoire,
commissions locales de

l’eau
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Faciliter la
compréhension de
la notion de « bon
état des eaux »

Actions à identifier en lien avec les notions d’objectifs moins
stricts. Contribuables,

acteurs, public, citoyens

Développer la
culture de l’eau

Relayer et participer à la campagne en immersion : identifier
les sujets pertinents pour alimenter la campagne

S’appuyer sur une communication en lien avec les journées
et semaines mondiales et nationales : JME / Journée ZH /
semaine de l'industrie / semaine sans pesticides / …
Le baromètre de l'eau 2020

Tout public

Relayer les résultats
et les progrès
réalisés pour le bon
état des eaux

Trophées de l'eau 2021 : jury, réalisation de vidéos,
organisation des cérémonies locales

Communiquer sur le résultat des évaluations (plan
d’évaluation en cours d’élaboration)

Valoriser les retours d’expériences (essentiellement via le
web)

Réaliser des actions de presse en continu

Travailler sur des messages clefs

Lettres périodiques : l’actu en Loire-Bretagne

Réaliser et diffuser (courriel, web et réseaux sociaux) le
rapport d’activité 2020 et la lettre aux maires

Maîtres d’ouvrage,
contribuables, acteurs,

public

5- Moyens et évaluation

Les outils numériques

La communication numérique s’organise au sein de l’agence autour de 4 sites web, 1 extranet, 1
intranet, des réseaux sociaux (outils d’expression et de publication) et une newsletter.
La figure suivante présente la galaxie de sites de l’agence.
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La transition numérique devrait prendre fin au cours de ce plan.

Une dernière étape prévue pour le plan 2019-2021 : la mise à disposition du site « données et
documents ».
A noter, la fermeture prochaine du site « Ensemble, prenons soin de l’eau » et la nécessité
d’échanger sur le prochain site qui hébergera la consultation (mini-site ou site Sdage et Sage).

Le pilotage
La mise en œuvre du plan de communication fait appel à l’ensemble des équipes de l’agence, et
notamment à ses directions territoriales et techniques.

Leur rôle est primordial dans les échanges avec les acteurs de l’eau et dans la remontée de
l’information pour la valorisation des actions et des résultats.

La mise en œuvre de la stratégie de communication numérique renforce ce rôle. D’une part en
sollicitant une remontée d’informations plus régulière pour alimenter un flux d’actualités ; d’autre part
en rendant les équipes en charge du programme, des redevances, du Sdage et des Sage plus
autonomes dans la gestion de leurs espaces internet. Cette évolution, alliée à la nécessité d’améliorer
le partage des informations publiables (quel que soit le support), d’une part, et d’assurer la cohérence
de la communication de l’agence d’autre part, amène à travailler au sein d’un comité éditorial.

Organisation du comité éditorial

Le pilotage du plan de communication s’appuie sur le rapportage régulier, d’une part au directeur
général, au comité de direction de l’agence de l’eau, et d’autre part à la commission communication et
action internationale du comité de bassin. Celle-ci examine notamment chaque année les projets de
plan d’action annuels et leur réalisation.

Les plans annuels sont adaptés chaque année dans le cadre de la définition des objectifs de l’agence
de l’eau après concertation avec l’ensemble des équipes concernées.

Dans le cadre du système de management de la qualité, des revues de la fonction « information et
communication » sont organisées régulièrement. Elles examinent en particulier les résultats des
enquêtes de satisfaction, les évaluations le cas échéant, et l’évolution des indicateurs qui rendent
compte de l’efficacité de la fonction.
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Les prévisions de dépenses (en euros)

Objectifs 2019 2020 2021

Faciliter la mise en
œuvre et mobiliser
pour le Sdage et le
11e programme

500 000 500 000 500 000

Faciliter la
compréhension de la
notion de « bon état
des eaux »

180 000 180 000 160 000

Développer la culture
de l’eau

cf. Inter-agence

Relayer les résultats
et les progrès
réalisés pour le bon
état des eaux

40 000 40 000 40 000

Inter-agence 80 000 80 000 100 000

TOTAL (agence et
inter-agence)

800 000 800 000 800 000
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Le dispositif d’aides financières aux programmes de sensibilisation
(11e programme) - L’information et la sensibilisation

Nature et finalité des opérations aidées

L’objectif de ce dispositif d’aide est de permettre une bonne compréhension, par le public et les
acteurs, des principaux enjeux de l’eau et actions à mettre en place pour y répondre. Cette
compréhension est un préalable à une participation large aux concertations et consultations sur le
Sdage et facilite l’adhésion aux décisions prises. L’information et la sensibilisation des publics doivent
permettre d’accompagner les priorités du programme d’intervention de l’agence de l’eau et faciliter
l’atteinte des objectifs du Sdage.

Les maîtres d’ouvrage sont invités à sensibiliser sur des thèmes prioritaires et d’actualité pour
l’agence de l’eau comme l’atteinte du bon état des eaux, le bon fonctionnement des milieux
aquatiques et la biodiversité associée, l’eau et l’urbanisme et plus largement la gestion de l’eau dans
l’aménagement du territoire. Ils recouvrent par exemple la gestion intégrée des eaux pluviales, la
gestion différenciée des espaces ruraux ou urbains, communaux ou privés, espaces verts et jardins
particuliers dans un contexte d’adaptation et de limitation des effets du changement climatique sur
l’eau.
Les thèmes et publics choisis doivent être cohérents avec les enjeux locaux du territoire et les actions
susceptibles de contribuer à court ou moyen terme à l’amélioration de l’état des eaux.

1) Par exemple dans les conventions régionales pour l’éducation à l’environnement appelées aussi « Espaces régionaux de
concertation » ou « Plans régionaux d’actions » selon les régions. Il s’agit de convention multi-acteurs définissant une
politique régionale pluriannuelle partagée pour l’éducation à l’environnement déclinée en programmes d’actions annuels.

Pour les politiques territoriales, les programmes d’actions de communication inhérents au projet sont
également éligibles dans le cadre des fiches action correspondantes :

en amont du projet, information préalable et actions de concertation nécessaires à l’élaboration,
communication et formation interne au projet et à ses partenaires,
communication en direction du public sur l’objet du projet (état du milieu, objectifs…), son mode
d’élaboration, ses réalisations et ses résultats.

Opérations aidées Taux d’aide
plafond

Ligne
prog-

Programmes de sensibilisation dans le cadre d’une politique
territoriale (Sage, contrat territorial, convention de partenariat
avec les grandes collectivités)

Prioritaire 34

Programmes de sensibilisation dans le cadre d’une convention de
partenariat pour sensibiliser aux enjeux du Sdage Prioritaire 34

Sensibilisation aux priorités du programme d’intervention de
l’agence de l’eau Prioritaire 34

Mobilisation du public pendant les consultations organisées par le
comité de bassin Loire-Bretagne Maximal 34

Actions éducatives à l’échelle régionale dans le cadre de
partenariats concertés avec les acteurs de l’éducation à
l’environnement1)

Etat des lieux, tableau de bord et référentiel de qualité de
l’éducation à l’environnement
Projets et actions d’éducation à l’eau à l’échelle régionale
(formations, journées d’échanges, projets associant
plusieurs partenaires…).
Suivi, évaluation et valorisation des projets régionaux sur
l’eau

Prioritaire 34
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Bénéficiaires de l’aide

Maîtres d’ouvrage publics ou privés.

Conditions d’éligibilité

Les actions visent un public et un objectif particulier en fonction des priorités d’amélioration de la
qualité de l’eau et des milieux ou de la gestion quantitative de la ressource sur un territoire donné.

Sensibilisation dans le cadre d’une politique territoriale
Contrat territorial : programme d’actions validé par le comité de pilotage du contrat.
Conventions de partenariat avec les grandes collectivités : programme d’actions de sensibilisation
présenté avec le programme annuel prévisionnel d’actions validé par l’agence de l’eau.
Sage : programme d’actions validé par la Commission locale de l’eau.

Sensibilisation dans le cadre des conventions de partenariat pour sensibiliser aux enjeux du
Sdage
Programmes d’actions annuels, répondant aux objectifs de la convention, négociés avec l’agence de
l’eau.

Actions éducatives à l’échelle régionale dans le cadre de partenariats concertés avec les
acteurs de l’éducation à l’environnement
Programmes (volet eau) inscrits dans les conventions régionales d’éducation à l’environnement et/ou
validés par l’agence de l’eau et un ou plusieurs partenaires régionaux.

Actions d’accompagnement et de relais des consultations publiques organisées par le comité
de bassin
Programmes d’actions cohérents avec la stratégie de communication arrêtée par le comité de bassin
pour cette consultation.

Le demandeur fournit un budget en dépenses et recettes. Les dépenses sont identifiées par nature
d’action.

Dépenses éligibles et calcul de l’aide

Sont éligibles :
la partie des dépenses liées à l’eau : coût des prestations et temps de travail lié au projet (hors
coût du poste d’animateur pour les politiques territoriales).
la création d’outils pédagogiques est éligible seulement s’ils s’inscrivent dans un programme
d’actions ou s’ils peuvent être mobilisés sur l’ensemble du bassin (transposables).
les actions en direction du jeune public (scolaires et périscolaires) sont financées uniquement
dans le cadre des politiques territoriales ou de partenariats concertés avec les acteurs de
l’éducation à l’environnement à l’échelle régionale. Les frais de transport (classe de mer, classe
verte, classe de neige…) ne sont pas pris en compte.

Ne sont pas éligibles :
les initiatives privées à caractère commercial de production d’ouvrages, de spectacles, de
cédéroms…,
les plans médias, achats d’espaces publicitaires,
les investissements comme par exemple :

l’aménagement de maisons à thème (scénographie, achat de matériel…),
la création de site internet,
le mobilier des sentiers pédagogiques,
l’achat de matériel photo ou vidéo...
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Actions de sensibilisation du jeune public (scolaires et périscolaires) dans le cadre d’une
politique territoriale

Le coût plafond est de 5 000 € par an et par contrat.

Actions de sensibilisation dans le cadre des conventions de sensibilisation aux enjeux du
Sdage

Le coût plafond est de 66 000 € par an (hors actions d’accompagnement des consultations du
public).

Actions éducatives à l’échelle régionale dans le cadre de partenariats concertés avec les
acteurs de l’éducation à l’environnement

Le coût plafond est de
20 000 € par an pour les actions transversales d’évaluation, de suivi, de valorisation des
actions d’éducation à l’environnement (tableau de bord, référentiel de qualité des projets…).
46 000 € par maître d’ouvrage et par an pour les projets d’actions sur l’eau (modules de
formation pour les éducateurs ou les enseignants, expérimentation de participation citoyenne à
la gestion de l’eau…).

Pour les actions transversales (concernant l’eau et d’autres thématiques environnementales que
l’eau), un coefficient de prise en compte de 0,25 est appliqué.

Cadre technique de réalisation du projet

Sans objet.

Conditions particulières d'octroi de l'aide

Sans objet.
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Boîte à outils 1 - Valeurs de communication
La communication de l’agence de l’eau reflète et porte les valeurs de l’établissement :

- le service public de l’environnement,
- la concertation,
- la solidarité,
- la technicité.

La valeur service public de l’environnement se traduit, pour la communication de l’agence, en impératif
de transparence et de mise à disposition de l’information détenue. En tant qu’établissement public,
l’agence de l’eau a l’obligation de rendre compte de son action et de ses résultats. Cette valeur
suppose aussi le respect des publics, de tous les publics.

La valeur concertation suppose une communication basée sur l’écoute et le dialogue. Établissement
public environnemental, l’agence de l’eau développe une communication de partage de l’information et
du savoir, d’échange d’expériences et d’animation du débat public. Elle s’attache à nouer et entretenir
des relations de confiance avec ses partenaires.

La valeur solidarité se concrétise notamment dans le partage de l’information, de l’expérience et des
outils de communication. Elle suppose un traitement équitable de tous les publics. La communication
de l’agence de l’eau témoigne de la solidarité des acteurs et des territoires.

La valeur technicité se traduit par une exigence de qualité et de fiabilité de l’information transmise. La
communication se met en outre au service des messages techniques de l’agence qu’elle aide à
vulgariser.

Boîte à outils 2 - Principes et méthodes de communication (plan de
communication 2016-2019)

Écouter, dire et faire ensemble, et pour cela :
- Écouter les besoins des acteurs et des citoyens
- Promouvoir la culture de réseau et d’échanges entre acteurs et partenaires
- Renforcer la communication par l’exemple
- Favoriser la participation active des acteurs de l’eau et des citoyens
- Renforcer l’utilisation des outils numériques de communication et de partage
- Améliorer et faciliter l’accès aux ressources de l’agence

Renforcer la visibilité de l’agence pour mieux communiquer, et pour cela :
- Mettre en évidence son rôle, ses missions et sa valeur ajoutée
- Rendre visibles et lisibles les événements organisés par l’agence
- S’appuyer sur le calendrier d’événements récurrents (journée mondiale de l’eau…)
- Mieux travailler avec les sources d’information des citoyens, les médias
- Simplifier le langage et le porter auprès du citoyen
- Mettre en évidence les articulations entre Sdage, programme de l’agence et action

réglementaire pour un enjeu commun, le bon état des eaux
- Mettre en évidence les articulations entre documents stratégiques et actions dans les

territoires
- Mettre au cœur du discours les notions fondamentales de la gestion de l’eau : bassin

versant, fonctionnement des milieux, interaction des acteurs et des usages

Porter avec les autres bassins les messages communs, et pour cela :
- Contribuer à construire une communication de niveau national et s’y adosser
- Contribuer à la mise en place d’outils communs ou mutualisés
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Boîte à outils 3 – Définitions et repères

Définition des publics

Acteurs : collectivités et leurs groupements, professionnels, groupements d’usagers ou relais
d’opinion agissant, sciemment ou non, sur la gestion de l’eau et les milieux aquatiques
Acteurs-relais : chambres consulaires, associations, organismes et réseaux professionnels
(animateurs de Sage, techniciens de rivières…), services des collectivités, relais d’opinion. Ils sont
prescripteurs, portent la bonne parole et peuvent animer un réseau
Citoyen : tout un chacun, « tous acteurs de l’eau ! »
Contribuables : catégorie définie par la loi sur l’eau et les milieux aquatiques. Ils sont assujettis aux
redevances des agences de l’eau
Élus en charge de l’eau et de l’urbanisme : prennent des actes et décisions, décident de
programmes et d’investissement qui ont un impact sur l’eau et les milieux aquatiques ; ce sont des
publics prioritaires
Instances de bassin (comité de bassin, conseil d’administration et leurs commissions) : ils
élaborent, adoptent le Sdage et le programme d’intervention et portent leur mise en œuvre
Internaute : tout un chacun, tantôt en position de recherche d’informations, et tantôt en position de
relais d’information, voire émetteur d’information
Jeunes : jeunes scolarisés, touchés via le monde éducatif et par des projets pédagogiques
Maîtres d’ouvrage : collectivités, industriels, agriculteurs, associations. Ils déclenchent l’action et en
portent la responsabilité.
Partenaires : acteurs (maîtres d’ouvrage, relais, services et établissements de l’État…) avec
lesquels « on agit ensemble »
Presse : journalistes de la presse quotidienne régionale ou nationale, y compris audiovisuelle ou
numérique ; de la presse spécialisée dans les domaines de l’environnement et des collectivités. Ils
sont relais, influenceurs parfois, mais pas acteurs
Services et établissements publics de l’État : portent la politique publique de l’eau. Ils peuvent
exercer un rôle régalien

Messages clefs (à mettre à jour et compléter au fil du plan)
Le plan de communication identifie les messages et notions clefs dont l’agence doit faciliter
l’appropriation :

lors des interventions de ses cadres et agents,
au travers des interventions des membres de ses instances,
au travers de ses publications, via ses sites internet,
au travers d’outils multimédia tels que des vidéos, des infographies, des animations.

L’année 2019 doit permettre de conforter la liste des messages-clefs essentiels, de les construire et de
les partager. Cette liste de messages est ensuite « revue », révisée ou adaptée lors de la construction
des plans d’actions annuels.

L’année 2019 est marquée par le début du nouveau programme de l’agence, la consultation du public sur
les questions importantes et l’adoption des premiers documents de planification relatif au cycle 2022-
2027 de la directive cadre sur l’eau (DCE) dont l’état des lieux 2019. Ces évènements forts donnent un
cadre et ciblent les messages clefs pour 2019.
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1. Sur l’agence, le comité de bassin

Le comité de bassin
réunit toutes les catégories d’utilisateurs d’eau
c’est le « parlement » de l’eau ; il définit la stratégie pour gérer l’eau dans son territoire
naturel en garantissant la concertation entre les différents usagers

L’agence de l’eau, c’est…
une combinaison d’outils financiers, de concertation à l’échelle d’un territoire, de
compétence et d’expertise, à une échelle suffisante
une action ciblée : sélective, incitative et territorialisée
un établissement public au service de tous ceux qui agissent pour préserver les
ressources en eau et les milieux aquatiques ; elle agit en synergie avec l’État
un ensemble de femmes et d’hommes au service de l’action (comité de bassin et agence)
l’agence évalue ses politiques ; elle est engagée dans une démarche de qualité, est
vigilante sur l’utilisation de l’argent public
elle a une fonction de vigie de la qualité de l’eau
l’agence peut vous aider (soutient l’investissement, facilite le respect des normes
environnementales, facilite les projets de territoire)

Le bassin versant, parce que
l’eau est partout, se gère localement, mais traverse les territoires administratifs
le territoire de l’eau, le territoire de l’action pour l’eau, affranchi des limites administratives

Les redevances, ça sert à
financer les actions collectives pour une eau meilleure au robinet et une meilleure qualité
des milieux
tous ceux qui utilisent l’eau en altèrent la qualité et la disponibilité
baisse de la redevance de pollution domestique en 2019, l’agence contribue à la réduction
des prélèvements obligatoires
au travers du prix de l’eau, chaque habitant contribue individuellement au service de
l’intérêt commun et de l’environnement. C’est le principe l’eau paye l’eau
leur part dans le prix de l’eau : 12,4 % en moyenne ; le prix de l’eau proprement dit est fixé
par les gestionnaires des services de l’eau et de l’assainissement

Le Sdage, c’est…
un document stratégique à la dimension du bassin ; il doit fédérer tous les acteurs bien que
les enjeux puissent différer selon les territoires

2. Des enjeux clefs (messages plus techniques)

changement climatique : les orientations et dispositions du Sdage, les priorités du
programme d’intervention, la vulnérabilité des territoires, le plan pour encourager
l’adaptation au changement climatique
la reconquête d’un bon état des eaux : le pourcentage de bon état évolue peu parce qu’un
seul paramètre déclasse l’état ; il évolue peu parce que les milieux naturels présentent une
inertie, un temps de résilience. Le bon état n’est pas l’état originel.
une eau en bon état, c'est quoi ? une eau en bon état désigne une eau qui permet une vie
animale riche et variée, une eau exempte de produits toxiques, apte à satisfaire tous les
usages de l’eau.
restaurer les milieux aquatiques et la continuité des milieux (par l’illustration et sans
focalisation sur la seule problématique des seuils) ; en quoi les pressions morphologiques
perturbent-elles l’état des eaux ? ; faire des projets de restauration, ajoutés aux actions de
réduction des pollutions, de vrais projets de territoire
réduire les pollutions diffuses : montrer les résultats obtenus dans le cadre de dynamiques
collectives de territoires (chartes de territoire) ou de filières ; réduire les nitrates : pourquoi
des différences entre seuil de potabilité et seuils biologiques ?
maîtriser les prélèvements : montrer les résultats piézométriques dans le cadre des
contrats de gestion quantitative ; économiser l’eau et gérer le patrimoine eau potable
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(rendre visible ce qui ne l’est pas par des infographies dynamiques ?) ; montrer le lien avec
l’adaptation au changement climatique
optimiser l’organisation territoriale : valoriser l’exemple de porteurs de projets qui se sont
structurés à une échelle suffisante et pertinente pour la gestion de l’eau
mais déjà des résultats dans la préservation des usages : des contentieux levés sur des
prises d’eau, la qualité des baignades, des zones conchylicoles ; pas partout, il faut donc
être en veille pour montrer les résultats lorsque des tendances à l’amélioration se
confirment
assainissement urbain : s’attacher au fonctionnement des réseaux et au « système
d’assainissement » dans son ensemble ; combattre les idées fausses sur le regroupement
des stations d’épuration : un gros rejet est plus dommageable pour les milieux que trois
petits…
socio-économie de l’eau : qui paye quoi ? quand un coût est-il disproportionné ? comment
prendre en compte les bénéfices environnementaux ? L’agence peut soutenir
l’investissement public
le « grand cycle de l’eau » : la gestion de l’eau s’inscrit dans l’urbanisme, dans
l’aménagement des territoires, dans le développement économique des territoires ; une
évidence que renforce le changement climatique

Boîte à outils 4 - Charte éditoriale générale

La stratégie de communication numérique définie par l’agence renforce la nécessité, déjà
existante, de démultiplier le nombre de contributeurs internes. C’est pourquoi la délégation à
l’information et à la communication a établi une charte éditoriale, un document de référence pour
toutes les personnes travaillant sur le contenu éditorial des sites internet. Elle définit un ensemble
de règles dans le but de produire et garantir un contenu de qualité et d’assurer la cohérence de la
communication générale de l’agence.

Cette charte, conçue initialement pour les sites internet, peut s’appliquer à l’ensemble de la
production éditoriale de l’agence. En voici les éléments clefs :

Des publics variés

Les publics de l’agence sont variés. Ils interagissent entre eux. Et ils peuvent être multifacettes :
l’élu peut être aussi agent économique, l’associatif peut être aussi éducateur, le journaliste
contribuable.

La spécialisation des sites et des vecteurs peut se traduire ainsi : un site (un vecteur) = un objectif,
une fonction, un public, une tonalité propre. Elle implique, chaque fois que possible, de se placer
du point de vue de l’internaute (du public). Son corollaire est que chaque vecteur est cohérent et
articulé avec les autres et que tous présentent le même « air de famille ». L’urbanisme général des
sites doit être immédiatement lisible pour l’internaute.

Un seul et même émetteur

Quel que soit le vecteur, son objectif, son public, c’est toujours l’agence de l’eau qui s’exprime : un
établissement public environnemental dont la mission est de contribuer à la préservation des
ressources en eau et des milieux aquatiques sur un territoire, le bassin hydrographique Loire-
Bretagne.

La signature éditoriale de l’agence s’exprime dans :

la charte graphique générale : choix des polices et des couleurs en harmonie avec celles
du logo,
l’angle éditorial : on montre plus qu’on ne démontre, on illustre par l’exemple, le
témoignage, le résultat,
le ton, neutre, informatif, pédagogique,
le respect de la langue française, des règles orthographiques et typographiques.
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Cette signature est complétée par des messages clefs qui définissent l’agence et son activité. Ils
aident à fédérer les rédacteurs et contribuent à la cohérence de notre image.
L’utilisation des images, sons, vidéos… est au service de la valorisation des actions, des
expériences, des résultats et des données sur l’eau.

Le respect de tous les publics : l’accessibilité

Les sites web sont développés pour faciliter l’accès à l’information et aux services de tous les
internautes quelles que soient leurs difficultés visuelles, auditives… Ils s’appuient sur le référentiel
général d’accessibilité pour les administrations (RGAA).
Les documents de l’agence sont structurés en utilisant les feuilles de style, les sommaires…, des
alternatives textuelles sont proposées aux visuels qui ont une vocation informative.
L’accessibilité est l’affaire de tous les contributeurs.

Une présence sur les réseaux sociaux pour…

« pousser » l’actualité mise en ligne sur un site,
toucher par ricochet des publics non identifiés ou non fidèles à nos sites,
entrer en interaction avec des partenaires et des communautés de travail, de réflexion ou
de dialogue intéressés par les sujets de l’eau,
entretenir visuellement notre identité (photos, infographies, cartes de territoire…),
incarner notre communication par le style direct exigé sur les réseaux sociaux,
installer l’agence de l’eau dans le paysage et les pratiques de nos contemporains.

Le style est direct, le ton comme les contenus s’inscrivent dans nos objectifs et principes de
communication, qui supposent notamment :

la correction du français,
le respect des interlocuteurs,
ni controverse, ni polémique,
des contenus centrés sur notre identité et nos missions.

Des contenus pensés pour nos contemporains

Nos contenus et leur mise en forme doivent tout à la fois servir l’image et les objectifs de l’agence
et répondre aux usages et aux besoins des internautes :

des contenus utiles et informatifs,
des contenus simples, courts et concrets en première intention, des contenus plus détaillés
ou techniques ensuite,
des contenus portés par l’agence et ses instances, incarnés, illustrés par le témoignage,
des contenus inscrits dans la proximité des territoires et des acteurs,
des niveaux de lecture différenciés,
des briques d’information utilisables et partageables individuellement,
des contenus répondant aux règles de l’« écrire pour être lu ».
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Boîte à outils 5 - Informer, communiquer, sensibiliser… lexique

Accès à l’information : les informations sont mises à la disposition du public dans des termes
compréhensibles et des formats partageables

Action : réalisation concrète

Association à la décision environnementale : action de partager les informations nécessaires pour
permettre l’expression d’un avis dans un processus décisionnel

Brique d’information : unité de texte, image ou audiovisuel partageable et réutilisable : communiqué
de presse, article, vidéo, infographie, carte…

Communiquer : se représenter, entrer en relation, agir sur le monde ; « communiquer, c’est
cohabiter » -D. Wolton

Consultation : action de recueillir des avis avant d’arrêter une décision

Données brutes : données produites ou collectées non transformées

Données élaborées : données issues du traitement de données brutes

Données ouvertes : les données sont mises à disposition dans des formats qui permettent leur libre
exploitation ; elles sont accompagnées ou non d’éléments de commentaire qui leur donnent sens

Données valorisées : données auxquelles on donne du sens au travers de représentations
graphiques, cartographiques ou de commentaires

Informer : porter à connaissance, faire savoir (« informer n’est pas communiquer » - toujours D.
Wolton)

Lisibilité : qualité de ce qui est clair et facilement compréhensible

Mobiliser : mettre en mouvement, inciter à l’action, rassembler des ressources pour agir

Participation : action de prendre part, de contribuer à un projet commun

Ressource : moyen mobilisable pour agir

Résultat pour l’eau, le milieu, les usagers… : constat, observation, mesure d’un effet consécutif à une
action

S’approprier : comprendre, accepter et faire sien(ne)

Sensibiliser : rendre réceptif, attentif à une problématique

Valeur : caractéristique de l’identité, fondement du lien social au sein d’un groupe donné

Valoriser : se rapporte aux actions et aux résultats, mettre en avant, diffuser en soulignant ou en
donnant du poids, mettre en lumière, dans la lumière

Visibilité : qualité de ce qui est facilement perceptible ou repérable dans un ensemble
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COMITÉ DE BASSIN

Réunion du mardi 2 juillet 2019

(à 10h00 au Centre de conférences d’Orléans)

Membres et assistants de droit

NOM EMARGEMENT A REÇU POUVOIR DE :

P M. ALBERT Philippe M. FAVREAU Gilbert

P Mme ANTON Stéphanie Mme AUCONIE Sophie

A Mme AUBERGER Eliane

A Mme AUCONIE Sophie

P Mme BARREAU Cécile

A M. BAUDOT Christian

P M. BEAUJANEAU Gilbert M. BOCK François
M. LEDEUX Jean-Louis

A M. BERGER Jean-Pierre

A Mme BERTRAND Julie

P M. BERTRAND Patrick Mme GOMEZ Frédérique

A M. BESSONNET Hervé

A M. BITEAU Benoît
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NOM EMARGEMENT A REÇU POUVOIR DE :

P M. BLACHON Éric
(Jusque 12h12)

A M. BLAISE Dominique

A M. BOCK François

A M. BODARD Philippe

P M. BODENES Jean-Michel

P M. BOIGARD Fabrice

A M. BOILEAU Fabien

P M. BOISNEAU Jean-Paul

P M. BOISNEAU Philippe M. LE GAL Philippe
M. VALLEE Mickaël

A M. BONNEFOUS Nicolas

A M. BONNET Maurice

A Mme BONNEVILLE Annick
R. par Mme LETESSIER Laure

M. D’HARCOURT Claude
M. TRÉTOUT Olivier

P M. BONNIN Philippe

A M. BOTHOREL Eric

A M. BOUJLILAT Hicham
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NOM EMARGEMENT A REÇU POUVOIR DE :

A M. BROSSIER Jean-Claude

P Mme BRUNY Régine

A Mme BUCCIO Fabienne
R. par Mme Annie RAMES

A M. BUIN Pierre

P M. BURLOT Thierry M. FAUVEL Auguste
M. SAUVADE Bernard

A
M. BUZZI Christophe
R. par M. DONDASSÉ
Dieudonné

A Mme CASTELNOT Chantal

P M. CAUDAL Claude

P M. CHASSANDE Christophe
M. BAUDOT Christian
(représente M. FALCONE)

A Mme CHATELAIS Edith

P M. CHARRETIER Nicolas M. BONNEFOUS Nicolas

P M. CHATEIGNER Pascal

A M. CHATRY Thierry

A M. CHITO Christian

P M. CHOLLET Fabrice
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NOM EMARGEMENT A REÇU POUVOIR DE :

P M. COISNE Henri

A M. COLLETER Jean-Yves

P M. COMBEMOREL Jean-Paul

P M. COUTURIER Christian

A M. COUTURIER Jacques

P M. COZIC Thierry

A M. D'HARCOURT Claude

P M. DAMIENS Jean-Bernard

A M. DE BOYSSON Xavier

P M. DE DREUZY Philippe

P M. DE LESPINAY Josselin

A M. DEMOIS Jean-Louis

P M. DHUY Dominique M. DREVET Vincent

A M. DORON Jean-Paul

A M. DOUCET Claude
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NOM EMARGEMENT A REÇU POUVOIR DE :

P M. DRAPEAU Jean-Luc

A M. DREVET Vincent

A M. DUCEPT Philippe

A M. DUCOS Yves

P M. DURAND Dominique M. DE BOYSSON Xavier

A M. FALCONE Jean-Marc
R. par M. CHASSANDE

P M. FAUCONNIER Jean-Michel M. BLAISE Dominique

A M. FAUVEL Auguste

A M. FAVREAU Gilbert

A M. FERRAND Emmanuel

P M. FERREIRA Patrick M. MORDACQ Frank

P M. FONTAINE Olivier

P M. FRECHET Daniel

A Mme GALLIEN Cécile

P M. GANDRIEAU James M. BESSONNET Hervé
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NOM EMARGEMENT A REÇU POUVOIR DE :

A M. GANGNERON Étienne

P M. GAULANDEAU Claude

A Mme GAUTHIER Odile
R. par M. HERVOUET Gwenal

P M. GÉRAULT Laurent M. HERVOCHON Freddy
M. DEMOIS Jean-Louis

P M. GIBEY Jean-Marc

P M. GILBERT André

A Mme GOMEZ Frédérique

P M. GOUSSET Bernard M. VIGIER André

P M. GRANDIERE Jérémy

P M. GRIMPRET Christian

P M. GROSJEAN Francis

A M. GUILLAUME Pierre

A M. GUYON Didier

A
M. HABERT Laurent
R. par Mme Françoise
MORAGUEZ

P M. HANGARD Gregory M. BUIN Pierre
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NOM EMARGEMENT A REÇU POUVOIR DE :

P Mme HERILIER Marie-Jeanne

P M. HERVÉ Marc Mme MICHENOT Solène

A M. HERVOCHON Freddy

P M. HUET Gilles

P Mme JODAR Christiane

P Mme KERBORIOU Edwige M. MENIER Jean-René

A Mme KIRRY Michèle

P M. LE BRAZIDEC Raymond

P Mme LE FAOU Lénaïck

A M. LE GAL Philippe

A Mme LE GARFF TRUHAUD
Francette

A M. LE GOFF Roger

P Mme LE QUER Marie-Christine

P Mme LE SAULNIER Brigitte Mme LE GARFF
TRUHAUD Francette

P M. LE TARNEC Jacques
Jusque 12h24
(puis pouvoir à M. PÉLICOT)
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NOM EMARGEMENT A REÇU POUVOIR DE :

P M. LECHAUVE Michel

A M. LEDEUX Jean-Louis

P M. LEGRET Denis M. MOELO Jean-Yves

A
M. LEIBREICH Johann
R. par M. DU PEUTY M. DUCOS Yves

M. VINCENT Patrick

A M. LESTOILLE Jean-Pierre

P M. LOCQUEVILLE Bruno M. MARCHAND Patrick
M. STOUMBOFF Michel

P M. LOSTANLEN Georges M. LE GOFF Roger

P Mme LOUBIERE Delphine M. VERRIER Christophe

A M. LOZIER Jean-Louis

A M. LUCAUD Laurent

A M. MAILHOS Pascal

P Mme MARCELLOT René

A M. MARCHAND Patrick

A M. MARTIN Lionel

P Mme MATHYS Nicolle
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NOM EMARGEMENT A REÇU POUVOIR DE :

A Mme MAUSSION Patricia

A Mme MEDARD Alice-Anne
R. par M. Sébastien GOUPIL

M. LESTOILLE Jean-Pierre
M. NAVEZ Marc

A M. MENIER Jean-René

P M. MERY Yoann

A Mme MEZIERE-FORTIN Marie

P M. MICHEL Louis

A Mme MICHENOT Solène

P M. MILLIERAS Christophe

P Mme MOATAR Florentina

A M. MOELO Jean-Yves

A M. MORDACQ Frank

A M. MULLIEZ Stéphane

A M. NAVEZ Marc

A Mme NOARS Françoise

P M. NOYAU Philippe M. GUYON Didier
M. GANGNERON Etienne
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NOM EMARGEMENT A REÇU POUVOIR DE :

P M. ORVAIN Jérôme M. LUCAUD Laurent

P M. PATURAT Jacques M. CHATRY Thierry

P M. PELICOT Joël M. LE TARNEC Jacques
(à partir de 12h24)

P M. PELLERIN François-Marie

P M. PENAUD Jean

A M. PERROCHON Serge

P M. PIERSON Jean-Paul

A Mme PINEL Clarisse

P M. PIRIOU Jean-Yves

M. BROSSIER Jean-
Claude
Mme MEZIERE-FORTIN
Marie

A M. POINTEREAU Rémy

A M. PRORIOL Jean

A M. PUYRAZAT Michel

P M. QUENOT Gérard M. GUILLAUME Pierre

A M. RAMBAUD Éric

A M. REZE Jean-Pierre
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NOM EMARGEMENT A REÇU POUVOIR DE :

P Mme RIVET Michelle

P M. ROBERT Alain M. VOISIN Jean-Bernard

P M. ROBERT Jean-François M. POINTEREAU Rémy
M. COUTURIER Jacques

A Mme ROCHER Isabelle

A M. ROLLAND Benoît

P M. ROME Francis

P Mme ROUFFET PINON Andrée

P M. ROUSSEAU Bernard

P Mme ROUSSET Nathalie Mme GALLIEN Cécile

P M. SAQUET Christian

A M. SAUVADE Bernard

P Mme SCHAEPELYNCK
Catherine

M. DUCEPT Philippe
Mme MAUSSION Patricia

A M. SCHMELTZ Bernard

A M. SELLIER Guillaume

P M. SERVANT Luc
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NOM EMARGEMENT A REÇU POUVOIR DE :

P M. SOUBOUROU Christian

A M. SPECQ Bertrand

A M. STOUMBOFF Michel

P M. TAUFFLIEB Eric

A M. THOMAZO Roger

A M. TOULHOAT Pierre

A M. TOURON Éric

A M. TRÉTOUT Olivier

A M. VALLEE Mickaël

P M. VENDROT Michel

A M. VERRIER Christophe

A M. VIGIER André

A M. VINCENT Patrick

A M. VOISIN Jean-Bernard

A Mme WILS-MOREL Christine
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NOM EMARGEMENT A REÇU POUVOIR DE :

P Mme YVARD Séverine

MEMBRES PRESENTS OU REPRESENTES

TOTAL 141

Présents : 94 Quorum 1 / 2 de 190 = 95
Dont représentés : 8
Pouvoirs donnés : 47
Absents : 84

ASSISTANTS DE DROIT EMARGEMENT

P Mme AUBERT Marie-Hélène

P Mme CLERMONT-BROUILLET Florence

P M. GUTTON Martin

A M. RAYMOND François
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